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1. Contexte et objectifs de l’audit 

1.1. Pourquoi un audit de suivi sur les interventions de 

protection des mineur∙e∙s ? 

Des améliorations visées par un audit et une enquête administrative 

Cet audit de suivi, dont la Cour des comptes (ci-après : la Cour) s’est saisie elle-même, a pour but 

d’évaluer la mise en œuvre par la Direction générale de l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) de certaines 

recommandations formulées par la Cour en 2016 à l’issue de son audit des interventions de protection 

du Service de protection de la jeunesse (SPJ)1 ainsi que de certaines recommandations résultant de 

l’enquête administrative2 ordonnée en 2018 par le Conseil d’Etat après la découverte d’une grave 

affaire de maltraitance et d’abus sexuels concernant des enfants suivis par le SPJ (ci-après : affaire X). 

La Cour a en effet jugé opportun d’intégrer à ses travaux quatre recommandations du rapport 

d’enquête administrative qu’elle a estimées complémentaires à celles qu’elle avait émises.  

Le rapport n°34 de la Cour 

Le premier audit de la Cour sur le thème de la protection des mineur∙e∙s a porté sur l’organisation et 

le fonctionnement des Offices régionaux de protection des mineurs (ORPM), la conduite de leurs 

interventions de protection et la mesure par le SPJ de l’efficacité de celles-ci. Le rapport a 

principalement mis en évidence la nécessité pour le SPJ d’assurer l’application intégrale et 

systématique de ses méthodes de travail et l’harmonisation des pratiques, de développer une 

communication plus claire avec les parents et les autres intervenant∙e∙s ainsi que de veiller au respect 

des droits de l’enfant dans ses interventions. Afin d’assurer la juste répartition des rôles entre le SPJ et 

la justice, certaines modalités de fonctionnement devaient également être modifiées lors de 

l’appréciation des signalements et de l’exécution des mandats de protection. Dix recommandations 

avaient ainsi été émises par la Cour. 

Le rapport de l’enquête administrative 

Sur la base de l’examen des différentes actions socio-éducatives et décisions judiciaires prises envers 

la famille X, le rapport d’enquête administrative a, quant à lui, révélé une série de manquements ayant 

empêché de prévenir et de détecter la maltraitance et les abus commis sur les enfants. Il a mis 

particulièrement en évidence l’inertie du système face au manque d’efficacité des mesures socio-

éducatives mises en œuvre, en particulier le fait que les décisions nécessaires à la protection des 

enfants, soit le retrait de l’autorité parentale et le placement des enfants, n’ont jamais été prises. Il en 

est ressorti 26 recommandations, la première visant la mise en application intégrale des 

recommandations de la Cour dans un délai d’un an.   

 
1 Le rapport n°34 « Audit du Service de protection de la jeunesse – Interventions de protection de mineurs en danger dans 
leur développement » est téléchargeable sur la page internet de la Cour des comptes : www.vd.ch/cdc 
2 Le mandat d’enquête a été confié à Monsieur Claude Rouiller, avocat, professeur et, notamment, ancien président du 
Tribunal fédéral.  
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En menant un audit de suivi, la Cour répond, en partie, à la recommandation n°3 du rapport d’enquête 

administrative par laquelle l’auteur émettait le souhait qu’elle mène dans les cinq ans un nouvel audit 

auprès du SPJ mais aussi de l’Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) (cf. chapitre 1.3). 

Des réformes annoncées suite à l’enquête administrative … 

Lors de la publication du rapport d’enquête administrative, le Conseil d’Etat s’est engagé à mettre en 

œuvre ses recommandations, qu’il a toutes jugées pertinentes. Un plan d’action comprenant les dix 

mesures principales qu’il avait définies pour y parvenir a été présenté à cette occasion.  

Dans le cadre du suivi annuel de ses recommandations, la Cour a été informée par la DGEJ des 

différentes mesures prises pour y répondre. La DGEJ a notamment fait part d’une révision de sa 

méthodologie ainsi que de la mise en place, pour chaque dossier, d’un document de synthèse et de 

l’introduction de rapports d’appréciation à l’intention de la justice de paix. Elle a également mentionné 

l’instauration d’une revue régulière des dossiers et de la communication des cas complexes au chef du 

SPJ ainsi que la création d’une commission interdisciplinaire pour soutenir ce dernier dans le suivi de 

ces situations. Une politique de formation plus complète et ciblée pour les assistant∙e∙s sociaux∙ales 

en protection des mineur∙e∙s (ASPM) et des exigences renforcées concernant la participation de 

l’enfant ont également été annoncées. 

Enfin, des travaux pour le renouvellement du système d’information sont en cours depuis plusieurs 

années afin de permettre notamment l’harmonisation de la tenue des dossiers et la mise en place d’un 

système de pilotage. Grâce au financement octroyé en 2023 par le Grand Conseil3, la DGEJ a démarré 

en 2025 les travaux de développement du dossier unique de l’enfant (DUNE). Sa mise en production 

est prévue en janvier 2027. 

… mais des critiques qui persistent alors que les défis sont importants 

De 2016 à 2023, le nombre de situations signalées et suivies par la DGEJ a passé de 6'731 à 8'174, soit 

une augmentation de 21.4% avec une progression particulièrement élevée chez les enfants de 0-6 ans 

(+55.9%). Selon la DGEJ, cette augmentation est liée à une meilleure détection précoce de la 

maltraitance par les professionnel∙le∙s de la santé et des écoles, et une analyse des rapports établis 

par la police quand celle-ci intervient à domicile.  

A cela s’ajoute une augmentation de la complexité des situations qui se dégradent davantage que par 

le passé et qui exigent des solutions spécifiques (placements plus longs ou nécessitant plusieurs 

placements, précarisation de certaines régions du canton, dégradation de la santé mentale des jeunes). 

Cette évolution intervient alors qu’il existe une saturation des capacités d’accueil et une pénurie de 

personnel qualifié, en particulier dans les institutions financées par la DGEJ ouvertes 24h/24 et 365 

jours/an. La DGEJ elle-même n’est pas épargnée avec une rotation élevée de son personnel et des 

difficultés de recrutement et de fidélisation.  

 
3 EMPD 22_LEG_77 accordant au Conseil d’Etat un crédit d’investissement de CHF 10'340'000 pour financer la première étape 

de refonte et modernisation du système d’information de la DGEJ, le changement du système comptable du service et les 
études à mener en amont de la seconde étape de refonte du système d’information 
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Les interventions de protection, par leur nature même et les enjeux qu'elles impliquent, exposent la 

DGEJ à la critique. Différents éléments ont fait l’objet d’articles de presse, d’interventions au Grand 

Conseil ou ont été portés à la connaissance de la Cour, tels que le manque d’écoute des enfants et des 

parents, le manque de collaboration entre les acteurs et certains retards dans la transmission de ses 

rapports. 

Un champ d’action financièrement important pour le canton 

Le financement de la protection des mineur∙e∙s dans le canton est assuré essentiellement par les 

budgets de l’Administration cantonale vaudoise (ACV), en particulier ceux de la DGEJ et de l’Ordre 

judiciaire vaudois (OJV), principalement les justices de paix.   

En 2025, le budget de fonctionnement de la DGEJ se montait à CHF 257 millions. La plus grande partie 

de ce budget est consacrée à la mission de protection des mineur∙e∙s. Les placements – qu’ils soient 

en institution, en famille d’accueil ou dans des structures de jour – constituent le poste de dépenses 

le plus important. Viennent ensuite les dépenses relatives aux mesures ambulatoires dont le 

développement est encouragé pour limiter les mesures plus coûteuses et souvent déstabilisantes pour 

l’enfant. Le canton consacre également des ressources à la prévention (campagnes d’information, 

soutien à la parentalité, médiation familiale, etc.) dans une logique de réduction des risques à long 

terme. 

Dans le cadre de sa nouvelle politique socio-éducative (PSE 2024-2028), le Conseil d’Etat a promis une 

enveloppe exceptionnelle de CHF 80 millions sur 4 ans pour renforcer durablement la protection des 

mineur·e·s (cf. chapitre 1.3).  

1.2. Le cadre légal de la protection des mineur·e·s  

Lorsque des mineur∙e∙s sont mis en danger dans leur développement, maltraité∙e∙s ou victimes 

d’infractions, le législateur reconnait à la société un droit de regard, d’aide et d’intervention auprès 

des parents si cela s’avère nécessaire, dans l’intérêt prépondérant du∙de la mineur∙e. Constituant une 

ingérence dans la sphère privée des familles, l’intervention de l’Etat doit s’effectuer dans le respect 

des principes de nécessité, de subsidiarité, de complémentarité et de proportionnalité.  

En Suisse, la protection des mineur∙e∙s repose principalement sur le droit fédéral, complété par des 

lois cantonales d’application. Le Canton de Vaud a précisé comment il met en œuvre les articles 307 à 

327 du Code civil suisse dans deux lois cantonales. La loi vaudoise d’application du droit fédéral de la 

protection de l’adulte et de l’enfant (LVPAE), entrée en vigueur le 1er janvier 2013, fixe les 

compétences des autorités de protection de l’adulte et de l’enfant, ainsi que les procédures. La loi sur 

la protection des mineur∙e∙s (LProMin), en vigueur depuis 2004, traite spécifiquement de la protection 

des mineur∙e∙s. Elle vise à assurer une articulation cohérente entre prévention et protection, en 

accordant une place centrale à l’intervention éducative et au travail de proximité avec les familles. Elle 

impose à l’Etat d’intervenir dès qu’un danger menace le développement de l’enfant qu’il soit d’ordre 

physique, psychique, affectif ou social et que les parents n’y remédient pas. Elle définit que 

l’intervention de l’Etat poursuit un double objectif de protection des mineur∙e∙s et de réhabilitation 

des compétences parentales. La participation de l’enfant aux décisions qui le concernent doit en outre 

être garantie conformément à la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (CDE) 

ratifiée par la Suisse. 
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La collaboration avec les parents est recherchée autant que possible, mais si ces derniers s’opposent 

à l’intervention ou ne collaborent pas suffisamment, seul un mandat de l’autorité de protection de 

l’enfant ou d’une autre autorité compétente (cf. chapitre 1.3) peut imposer une enquête et/ou des 

mesures de protection. Ces dernières vont du simple rappel aux devoirs parentaux à des interventions 

plus contraignantes telles qu’une curatelle, un placement hors du milieu familial ou un retrait de 

l’autorité parentale (cf. encadré). 

  
La plupart des interventions de protection sont effectivement menées par la DGEJ en collaboration 

avec les parents, voire à leur demande. En 2024, cette proportion était de près de 60%. La DGEJ a 

toutefois constaté que les situations faisant l’objet d’un mandat des autorités judiciaires (40%) ont 

augmenté par rapport à 2023 de manière plus forte que le nombre d’enfants suivis.4 

1.3. Les acteurs et leurs rôles 

Les autorités judiciaires pour décider des mesures contraignantes 

Le rôle d’APEA confié aux justices de paix  

Depuis la révision en 2013 du Code Civil, la compétence de protection des mineur∙e∙s est attribuée à 

des Autorités de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) seules habilitées à décider de mesures 

contraignantes. Chaque canton reste libre d’organiser cette autorité comme il le souhaite : justice, 

autorité administrative spécialisée, ou modèle mixte. Contrairement à la plupart des cantons qui ont 

créé des APEA spécialisées, le Canton de Vaud a choisi de conserver les justices de paix comme 

autorités de protection. Au nombre de dix dans le canton, elles interviennent pour décider de la suite 

à donner aux signalements et pour octroyer un mandat à la DGEJ si elles l’estiment nécessaire lorsque 

les parents ne collaborent pas. C’est à la justice de paix de diriger la procédure, de prononcer les 

 
4 Statistiques 2024 de la DGEJ en matière de protection des mineur·e·s 

Mesures de protection prévues par le droit civil 

• le rappel, par le juge, des père et mère ainsi que de l’enfant à leurs devoirs et la transmission par le 

juge d’indications et d’instructions relatives au soin, à l’éducation et à la formation de l’enfant, de 

même qu’à la gestion de ses intérêts (art. 307 al. 3, 318 al.2 et al. 3, art. 324 al. 1 et al. 2 CC) 

• la surveillance éducative, qui donne à la DGEJ un droit de regard et d’information (art. 307 al. 3 in 

fine CC) 

• la curatelle d’assistance éducative, qui implique qu’un∙e assistant∙e social∙e de la DGEJ soit nommé 

·e curateur∙trice et assiste les parents de ses conseils et de son appui dans la prise en charge de 

l’enfant (art. 308 al.1 CC) 

• le retrait du droit de déterminer le lieu de résidence de l’enfant (art. 310 CC), qui implique un 

placement de l’enfant par la DGEJ 

• le retrait de l’autorité parentale, retirant aux parents toute compétence décisionnelle par rapport à 

leur enfant (art. 311 et 312 CC). Dans ce cas, la situation est suivie par le Service des curatelles et 

tutelles professionnelles (SCTP) et non par la DGEJ. 
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mesures civiles de protection de l’enfant et d’assurer finalement l’intérêt supérieur de l’enfant par 

rapport aux divers∙es professionnel∙le∙s. 

Les tribunaux d’arrondissement compétents dans certains cas  

Dans les situations dans lesquelles des mesures de protection de l’union conjugale (MPUC) ont été 

requises ou une action en divorce introduite, la compétence d’instaurer, modifier et lever une mesure 

de protection est attribuée au-à la juge chargé∙e de régler les relations du père et de la mère avec leurs 

enfants (art. 315a CC)5. Dans le canton de Vaud, ces situations relèvent de quatre tribunaux 

d’arrondissement (TDA). 

La DGEJ pour intervenir auprès des familles 

Rattachée au Département de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité (DJES), la DGEJ a été 

créée le 1er septembre 2020 en remplacement du SPJ. Cette transformation visait à renforcer la 

protection de l'enfance, la prévention et la participation des enfants en concrétisant les droits de 

l'enfant. 

S’agissant de sa mission de protection de l’enfance, la DGEJ assume une mission de pilotage 

stratégique de la politique cantonale. Elle est responsable de planifier l’offre cantonale en matière de 

protection de l’enfance, de fixer les modalités de financement mais aussi de veiller à la qualité des 

prestations fournies et à l’efficience de l’utilisation des ressources publiques. 

Située au carrefour des interventions de divers∙es professionnel∙le∙s, la DGEJ assure auprès des familles 

la continuité de l’action, depuis la détection précoce des situations à risque jusqu’à l’exécution des 

mesures ordonnées par l’APEA, qu’elle met en œuvre par l’intermédiaire d’Offices régionaux de 

protection des mineurs (ORPM) avec le concours de foyers, de familles d’accueil et de dispositifs 

ambulatoires.  

L’organisation de la protection de l’enfance au sein de la DGEJ repose en effet sur une direction et cinq 

ORPM, assurant un ancrage et une coordination avec les acteurs sociaux, éducatifs et institutionnels 

au niveau régional.  Chaque ORPM est placé sous la responsabilité d’un∙e chef∙fe d’office (ci-après  

C-ORPM), qui assure la conduite opérationnelle de l’office, la gestion du personnel et la qualité des 

prestations. Le∙la C-ORPM représente également l’office auprès des partenaires institutionnels et veille 

à la déclinaison régionale des orientations définies par la DGEJ. 

Le∙la C-ORPM est appuyé∙e par plusieurs adjoint·e·s (ci-après ADJ), qui exercent des fonctions 

d’encadrement intermédiaire. Ils∙elles doivent assurer le suivi et le contrôle des actions menées par 

les ASPM, contribuer à la coordination interne, participer à la gestion des ressources humaines et 

veiller à l’application des procédures et standards professionnels. Certain·e·s ASPM assument une 

fonction additionnelle de personnes ressources pour la méthodologie ou divers domaines de 

spécialisation (petite enfance, adolescence difficile, abus d’ordre sexuel, addictions et violence 

domestique). Les cinq ORPM emploient dans l’ensemble une quarantaine de personnes ressources, 

soit près de 30% des effectifs d’ASPM. 

 

 
5 A l’exception des mesures urgentes de protection lorsqu’il est probable que les juges ne pourront pas les prendre à temps ou lorsque la 
procédure de protection de l’enfant est antérieure à la procédure judiciaire auprès du TDA (art. 315a al.3 CC). 
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Figure 1 - Organigramme de la DGEJ  

 
Source : DGEJ (octobre 2025), en vert les domaines audités 

Les prestations à disposition de la DGEJ 

Pour mener ses interventions, la DGEJ peut faire appel à un large éventail de prestations : soutien 

social, psychosocial ou éducatif, conseils aux familles, accompagnement des mineur∙e∙s, ou encore 

placements en institution ou en famille d’accueil en cas de mise en danger avérée ou lorsque toutes 

les autres mesures n’ont pas pu réduire le risque. Les différentes prestations que la DGEJ peut 

mobiliser sont développées dans le cadre de la politique socio-éducative (PSE) du canton définie par 

le Conseil d’Etat. Les objectifs principaux de la PSE sont de garantir les droits des enfants, d’harmoniser 

les dispositifs dans tout le canton, de proposer des prestations résidentielles et ambulatoires adaptées 

à chaque profil, de surveiller les institutions subventionnées et les familles d’accueil et de renforcer les 

dispositifs ambulatoires (appui à domicile, accueil de jour, médiation de visites). La DGEJ doit évaluer 

et adapter de manière régulière les prestations nécessaires à la protection des mineur∙e∙s, décider des 

priorités et désigner les prestataires qui seront autorisés et financés. 

Les autres professionnel∙le∙s accompagnant la famille 

La DGEJ doit mener son action en coordination avec les autres professionnel∙le∙s intervenant auprès 

de la famille (directeur∙trice∙s d’école et enseignant∙e∙s, pédopsychiatres, logopédistes, psychologues, 

assistant∙e∙s sociaux∙ales) afin de favoriser une appréciation multidisciplinaire de la situation et une 

action concertée et cohérente en faveur du∙de la mineur∙e.  
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1.4. Les interventions de protection des mineur·e·s 

L’origine des interventions  

Les signalements 

Toute personne peut signaler la situation d’un∙e mineur∙e semblant avoir besoin d’aide. Une obligation 

de signaler existe pour les personnes qui, dans le cadre de leur profession, sont en contact régulier 

avec des mineur∙e∙s. En pratique, les signalements sont émis essentiellement par les professionnel·le·s 

de la santé et de l’école ainsi que par la police. 

Les rapports de police 

Afin de lutter contre les effets néfastes de la violence conjugale sur le développement des enfants, la 

police transmet à la DGEJ une copie de ses rapports dès lors qu’un enfant est présent lors d’une 

intervention pour violence conjugale. La police appose un sceau « vaut comme signalement » sur le 

rapport lorsque les faits constatés lui paraissent suffisamment graves. Les autres rapports de police 

sont examinés par les ORPM afin de déterminer s’ils sont à considérer comme un signalement ou non. 

Les demandes d’aide 

Les parents, l’enfant capable de discernement ou son·sa représentant·e légal·e peuvent solliciter un 

accompagnement pour des difficultés éducatives, conflits familiaux ou troubles du comportement qui 

mettent l’enfant en danger. Ces interventions se font sur une base volontaire et permettent de 

prévenir l’aggravation des situations avant qu’elles ne nécessitent une intervention judiciaire. 

Les mandats judiciaires 

Lorsque les parents ne collaborent pas à l’appréciation d’un signalement, l’APEA confie à l’ORPM un 

mandat d’évaluation des conditions de vie de l’enfant, puis sur cette base décide si une mesure de 

protection est nécessaire. 

L’autorité judiciaire compétente peut également octroyer à la DGEJ un mandat instaurant une mesure 

de protection pour un∙e mineur∙e qui lui semble avoir besoin d’aide sans que l’ORPM n’ait une 

connaissance préalable de la situation.  

Figure 2 – Nombre de nouvelles situations par type de requête  

 
Source : Cour des comptes, à partir des statistiques du SPJ puis de la DGEJ (2017-2024) 
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Des interventions en deux phases 

Une intervention de protection commence par une phase d’évaluation du danger qui vise à déterminer 

si le développement de l’enfant est menacé. Lorsque le danger est avéré ou qu’un risque sérieux est 

identifié, une action socio-éducative doit être mise en place puis être régulièrement réévaluée afin de 

respecter les principes juridiques fondant les interventions de protection (cf. chapitre 1.2). En cas de 

suspicion de délit pénal poursuivi d’office, le Ministère public doit être saisi.  

Figure 3 - Processus d’intervention de protection des mineur·e·s 

 
Source : Cour des comptes, rapport n°34, 2016 

L’évaluation du danger et de la nécessité d’une action 

Pour toute situation portée à la connaissance de la DGEJ, la première étape de l’intervention consiste 

à en effectuer un examen succinct afin de déterminer s’il y a lieu d’entrer en matière ou non et si oui 

avec quel degré d’urgence. Dès lors que c’est le cas, le dossier est attribué à un∙e ASPM.  

L’analye de la situation qu’il∙elle entreprend peut alors être de deux sortes en fonction de l’origine de 

la sollicitation : 

1) Une appréciation  

Dans le canton de Vaud, la loi prévoit que tout signalement est adressé simultanément à la justice 

de paix et à la DGEJ. Lorsqu’un signalement est reçu (74% des saisines en 2024), l’APEA ouvre une 

enquête préalable en protection de mineur∙e tandis que la DGEJ est chargée d’apprécier la 

situation pour évaluer le danger et proposer des mesures adaptées. La DGEJ communique les 

résultats de son appréciation à la justice de paix, compétente pour décider de la suite à donner au 

signalement. Si une action socio-éducative doit être mise en place mais que les parents 

collaborent, la justice de paix clôt la procédure et il revient à la DGEJ de la solliciter à nouveau si la 

situation s’aggrave ou que la collaboration avec les parents ne lui permet plus de mener son action. 

Cette procédure, pensée en respect du principe de proportionnalité, se veut plus rapide qu’une 

évaluation (cf. ci-dessous), afin de favoriser le travail en collaboration avec les parents. En effet, 

l’appréciation doit être menée dans un délai de deux mois sur la base d’un nombre limité de 

démarches menées auprès de l’enfant, de ses parents et de professionnel∙le∙s entourant la famille.  

Par analogie, la même démarche est appliquée en cas de demande d’aide, sauf que l’APEA n’est 

pas impliquée. 
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2) Une évaluation 

Lorsque la DGEJ reçoit de la justice de paix un mandat d’enquête, l’analyse de la situation est plus 

approfondie. Elle consiste en une évaluation dont le délai de réalisation est de 4 mois.  

L’action socio-éducative 

La définition de l’action de la DGEJ repose sur la détermination des objectifs poursuivis en termes de 

protection et de réhabilitation ainsi que sur l’identification des moyens nécessaires pour les atteindre. 

Si une première orientation est établie au terme de l’appréciation ou de l’évaluation, une planification 

plus fine de l’action doit être ensuite définie pour encadrer la mise en œuvre de l’intervention sur le 

terrain. Il en va de même lorsqu’il s’agit pour l’ORPM d’exécuter un mandat judiciaire lui confiant la 

mise en œuvre d’une mesure de protection. L’action doit par la suite faire l’objet au minimum d’une 

révision annuelle. L’intervalle entre deux bilans peut aussi être plus court en cas d’élément nouveau 

ou de demande des parents ou du·de la mineur·e. 

1.5. L’objectif et le périmètre l’audit 

L’objectif de l’audit 

L’audit réalisé doit répondre à la question suivante : 

La DGEJ a-t-elle pris les mesures nécessaires pour répondre aux principales recommandations 
du rapport n°34 de la Cour des comptes et du rapport d’enquête administrative ? 

L’audit a eu pour objectif de vérifier si les mesures correctives prises par la DGEJ en réponse aux 

recommandations émises ont permis de remédier aux faiblesses identifiées.  

 

La mise en œuvre des recommandations est ainsi appréciée au moyen d’une échelle décrite 

en annexe III. Dans le cadre de l’audit de suivi, une priorité de mise en œuvre a également été attribuée 

aux recommandations selon l’échelle présentée en annexe IV. 

Le périmètre de l’audit 

L’audit se concentre sur les réponses apportées par la DGEJ aux recommandations émises dans les 

domaines suivants : 

• La conduite des interventions de protection  

Dans le but de confirmer l’application effective des méthodes de travail définies par la DGEJ, la 

Cour a focalisé son attention sur les recommandations touchant à l’appréciation des situations, à 

la définition des objectifs d’intervention et à l’établissement des bilans périodiques, tout en 

respectant les droits de l’enfant à participer aux décisions qui le concernent et en intégrant les 

aspects de communication nécessaires à ces phases avec les parents, la justice et les institutions 

Aucune norme ni aucune mesure aussi réfléchie soit-elle ne parviendront à assurer un niveau 
de risque zéro. 

Claude Rouiller 
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partenaires. La collaboration avec les autres intervenant∙e∙s que sont les familles d’accueil, dont la 

portée est spécifique, ou avec les autres professionnel∙le∙s actifs∙ves dans de nombreux domaines 

différents n’a pas été retenue pour cet audit de suivi. 

• Les moyens mis en œuvre pour garantir la qualité et la rigueur des actions socio-éducatives 

La Cour s’est penchée sur les recommandations relatives à la gestion des situations à la limite du 

placement, à la nécessité d’assurer aux ASPM une disponibilité suffisante au suivi de leurs dossiers 

ainsi qu’au suivi par la hiérarchie. La tenue des dossiers a également été examinée. 

• Le dispositif de formation et d’appui des ASPM 

La Cour a souhaité vérifier la cohérence et l’adéquation du dispositif révisé notamment pour les 

nouveaux∙elles collaborateur∙trice∙s dans le contexte de rotation élevée du personnel et de 

surcharge persistante malgré une amélioration de la dotation en ETP. 

Le tableau ci-dessous présente une vue d’ensemble des recommandations intégrées dans le présent 

audit de suivi. 

Rapport n°34 de la Cour des comptes (2016) Rapport d’enquête administrative (2018) 

1 Formation des ASPM 14 Evaluation de la gravité de la maltraitance 

2 Appui, suivi et contrôle des interventions 17 Audition de l’enfant 

3 Application des procédures et méthodes de 

travail 

18 Suivi des situations à la limites du placement par 

la direction de la DGEJ et commission 

interdisciplinaire 

5 Rapports d’appréciation à la justice de paix 21 Temps suffisant à disposition des ASPM 

6 Exécution des mandats judiciaires   

7 Intégration des droits de l’enfant    

8 Collaboration avec les parents   

9 Communication des informations aux 

institutions 

  

La recommandation n°4 de la Cour concernant l’harmonisation des pratiques n’a pas été retenue car 

elle était indirectement couverte par d’autres recommandations. La recommandation n°10 concernant 

la mesure de l’efficacité des interventions de protection n’entre pas non plus dans le cadre de l’audit 

en raison de sa forte dépendance au projet de système d’information dont la réalisation n’a débuté 

qu’en 2025.  

Enfin, seules les quatre recommandations sur 26 du rapport d’enquête administrative apparaissant 

complémentaires à celles émises par la Cour des comptes ont été considérées.  

Pour des questions d’articulation du rapport, certaines recommandations ont été regroupées ou 

découpées en plusieurs parties qui alimentent différents chapitres pour examiner leur mise en œuvre 

à chacune des étapes concernées du processus d’intervention. 
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L’approche d’audit 

L’annexe III renseigne sur les axes d’analyse retenus et les procédures d’audit menées.  

Le processus d’élaboration du rapport a été le suivant :  

• Un avant-projet de rapport a été adressé à la direction de la DGEJ le 4 novembre 2025 et une 

séance de clôture s’est tenue le 13 novembre 2025. Les remarques reçues ont permis de préciser 

des éléments de fait et de considérer des mesures d’améliorations déjà prises. 
 

• Le projet de rapport a été adressé à la direction de la DGEJ le 20 novembre 2025 afin qu’elle puisse 

formuler ses remarques (délai de 21 jours). Ces remarques sont reproduites au chapitre 8 du 

présent rapport. 
 

• Le Collège des magistrat·e·s délibérant en séance plénière en date du 15 décembre 2025 a adopté 

le présent rapport public en présence de Madame Nathalie Jaquerod, présidente, Monsieur Guy-

Philippe Bolay et Madame Valérie Schwaar, vice-président·e·s. 

La Cour rappelle que le présent rapport est destiné à analyser une situation et à informer le public. Il 

ne saurait interférer ou se substituer à des enquêtes administratives ou pénales. Elle formule ainsi les 

réserves d’usage pour le cas où des documents, des éléments ou des faits ne lui auraient pas été 

communiqués, ou l’auraient été de manière incomplète ou inappropriée, éléments qui auraient pu 

avoir pour conséquence des constatations et/ou des recommandations inadéquates. 

Remerciements 

La Cour des comptes tient à remercier toutes les personnes qui lui ont permis de réaliser cet audit. Elle 

souligne la disponibilité de ses interlocuteur·trice·s, la qualité des échanges de même que la diligence 

et le suivi mis à la préparation et à la fourniture des documents et des données requis.  

Ces remerciements s’adressent en particulier aux directions de la DGEJ et des cinq ORPM, ainsi qu’à 

leurs collaboratrices et collaborateurs. 
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2. Définir la mise en danger et l’action envisagée 

2.1. Apprécier et valider le besoin de protection de l’enfant 

La première étape d’une intervention de protection des mineur∙e∙s consiste à évaluer si l’enfant est mis 

en danger dans son développement et si, le cas échéant, les parents sont en mesure d’y remédier, 

seuls, ou s’ils ont besoin d’aide. La DGEJ est chargée de cette analyse tant pour des situations qui sont 

signalées que pour des demandes d’aide formulées par les parents ou l’enfant. Pour ce faire, elle mène 

une démarche ciblée consistant à apprécier la situation dans un délai de 10 semaines, afin de pouvoir, 

si nécessaire, travailler rapidement avec la famille pour remédier à la mise en danger. Si les parents ne 

collaborent pas ou plus à l’appréciation de la situation, la DGEJ intervient uniquement sur la base d’un 

mandat d’évaluation octroyé par l’APEA et mène alors une évaluation plus approfondie. La Cour a 

concentré son analyse sur les appréciations pour évaluer la mise en œuvre de deux recommandations 

de son premier rapport concernant cette phase initiale des interventions.  

Recommandations de la Cour des comptes 
Appliquer l’ensemble des procédures et méthodes de travail du SPJ, si nécessaire les adapter, les 

modifier, voire les simplifier pour ne pas alourdir la charge administrative, tout en veillant au respect 

des exigences légales (n°3).  

Prévoir que les dossiers de demande d’aide contiennent les résultats de l’appréciation validés par la 

hiérarchie (n°2a).  

Pourquoi est-ce important ? 

L’utilisation d’un référentiel commun d’évaluation de la mise en danger d’un∙e mineur∙e permet de 

structurer l’analyse, d’assurer une approche homogène entre les différentes situations et de réduire 

les risques de subjectivité. Elle favorise ainsi l’élaboration d’un diagnostic de la situation clair et 

argumenté. En établissant le niveau de danger, elle oriente le choix de l’action socio-éducative à mener 

et, par conséquent, les ressources à y consacrer. La documentation de son application garantit la 

traçabilité des interventions de la DGEJ et fournit la base solide indispensable à la validation de 

l’analyse par la hiérarchie. Cette dernière est essentielle : elle limite le risque d’erreur d’appréciation, 

permet un partage de la responsabilité – qui incombe à la DGEJ et non à l’ASPM - et assure la cohérence 

des pratiques et le respect des procédures. 

Quel était le constat ? 

Le Service a défini un référentiel visant à objectiver l’évaluation de la mise en danger du 

développement d’un∙e mineur∙e. Cependant son application lors de l’appréciation des signalements 

n’est pas systématiquement contrôlée. Au moins 40% des ASPM disent n’utiliser le référentiel que 

ponctuellement, voire pas du tout. Ni l’analyse réalisée ni le diagnostic posé ne sont par ailleurs 

documentés dans les dossiers. Dans certaines situations, l’appréciation est clôturée sans que le danger 

encouru ni la capacité des parents à y remédier aient été formellement établis alors même que le 

Service a la responsabilité légale (art. 34 LVPAE) en cas de signalement d’apprécier ces éléments pour 

l’APEA. Si le résultat de l’appréciation est formalisé dans un courrier à l’intention de cette dernière, 

validé par la hiérarchie, il n’existe aucun document équivalent pour les demandes d’aide.  
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Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

La DGEJ a revu son manuel interne, désormais condensé dans une brochure simplifiée qui définit le 

but et les démarches à mener dans le cadre de l’appréciation d’une situation. Il renvoie au référentiel 

d’évaluation du danger. Le référentiel d’évaluation a été complété par une grille de critères qui 

structure et aide à établir le diagnostic de la mise en danger. Cette grille distingue les facteurs de 

danger et de protection liés aux parents, à l’environnement et au∙à la mineur∙e, prend en compte la 

collaboration parentale, et conclut sur l’existence ou non d’un risque ou d’une maltraitance. Cette 

conclusion doit fonder, le cas échéant, le choix de l’action à mener. La direction de la DGEJ demande 

que cette grille soit systématiquement discutée en colloque d’équipe, sous la direction de l’ADJ 

responsable du groupe, avant qu’il∙elle ne procède à la validation de l’appréciation. La grille est 

également à disposition du·de la C-ORPM pour sa revue. En parallèle, la formation des nouveaux ASPM 

à l’utilisation du référentiel d’évaluation a été renforcée (cf. chapitre 4.1.). 

La DGEJ a aussi introduit l’exigence pour les ORPM de tenir à jour pour chaque dossier, peu importe 

son origine (signalement, demande d’aide, mandat de protection), un « document de synthèse ». Ce 

document réunit une synthèse de l’appréciation initiale de la situation et les bilans successifs établis 

jusqu’à l’archivage du dossier. La synthèse de l’appréciation, qui sert à la fois de documentation interne 

et de rapport à l’APEA (cf. chapitre 2.2.), rend compte de la situation de l’enfant et de ses parents, avec 

ses éventuels antécédents, du diagnostic établi ainsi que des principaux faits observés ou relatés qui 

le fondent. Si une action socio-éducative est jugée nécessaire, elle est décrite à travers les objectifs 

visés et les moyens envisagés pour les atteindre. Le document contient également la proposition 

concernant la suite à donner (cf. chapitre 3.1). 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

Le référentiel d’évaluation de la mise en danger des mineur∙e∙s est aujourd’hui mieux intégré puisque 

la part d’ASPM indiquant n’utiliser le référentiel que ponctuellement, voire pas du tout, pour traiter 

les signalements (entre 2'000 et 2'500 situations par année6) est passée de 40% à 20%. Les ASPM ont 

fait part toutefois d’une utilisation nettement plus faible pour les situations de demandes d’aide 

(environ 300 situations par année6). Or, l’analyse d’une sélection de dossiers révèle que le besoin 

d’aide n’est parfois potentiellement pas suffisamment évalué au moment de l’appréciation, entraînant 

l’ouverture d’une action qui finalement se clôture ensuite rapidement. 

Grâce à la grille de critères et au document de synthèse, l’appréciation d’une situation est aujourd’hui 

formalisée et l’approche est plus rigoureuse. Toutes les appréciations de signalement auditées ont fait 

l’objet d’une synthèse écrite s’appuyant sur la grille complétée. C’est également valable pour les 

demandes d’aide, à l’exception d’une demande pour laquelle la synthèse n’a pas été établie et une 

autre pour laquelle elle l’a été a posteriori. L’analyse de l’utilisation de ces documents révèle 

cependant certaines faiblesses.  

La grille de critères apporte une vue d’ensemble synthétique de l’appréciation des différents facteurs 

de risque et de protection du référentiel ce qui devrait assurer une systématique d’analyse, sa 

traçabilité et un diagnostic de la situation clair et complet. Son remplissage n’est toutefois pas toujours 

suffisant pour attester de la couverture de certains aspects et pour pouvoir s’y référer ultérieurement 

(ex : transfert de dossier, bilan périodique).  

 
6 Cf. statistiques de la DGEJ pour les années 2020 à 2024 et graphique page 9 du présent rapport 
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Dans le document de synthèse des dossiers audités, les antécédents sont cités sans indication quant à 

leur nature et sans lien avec la nouvelle appréciation. L’appréciation diagnostique n’est pas 

systématiquement construite à partir des éléments de la grille. Certains dossiers présentent ainsi un 

manque de clarté quant aux résultats de l’analyse des différents facteurs de risques et de protection, 

à la nature du danger et à son impact concret sur le développement de l’enfant comme à la capacité 

des parents à y remédier.  Le niveau de gravité de la situation (risque ou maltraitance) est peu explicite. 

Il en va de même pour le degré de collaboration des parents à l’action socio-éducative qui doit être 

déduit de la proposition de poursuivre l’action sans mandat alors que les bases même de cette 

collaboration ne sont pas non plus clairement indiquées (cf. chapitre 4.2). 

Des écarts de pratiques entre les nouveaux∙elles et les ancien∙ne∙s ASPM ont été relevés par les ADJ. 

Bien que les nouveaux∙elles ASPM bénéficient, lors de leur intégration, d’ateliers méthodologiques, 

cette formation n’est pas reconduite régulièrement pour le personnel plus ancien. La diffusion des 

pratiques enseignées repose sur les nouveaux∙elles ASPM et sur les personnes ressources 

« méthodologie » et « référentes » (cf. chapitre 6.1) alors que certaines réticences subsistent 

concernant l’utilisation de la grille et l’élaboration de la synthèse. 

Dans tous les dossiers audités, le passage en colloque a été confirmé. Faute de documentation de ces 

échanges, la Cour n’a pu toutefois identifier la nature des discussions. Par ailleurs, la grille de critères 

n’est pas utilisée dans tous les groupes comme base de discussion, ce qui entraîne le risque d’une 

discussion plus aléatoire et limitée aux informations fournies oralement par l’ASPM qui présente la 

situation. 

Pour tous les dossiers audités, les appréciations ont été validées par l’ADJ et revues par le∙la C-ORPM. 

Le contrôle effectué, propre à chaque responsable, consiste notamment à vérifier la pertinence des 

propositions et la cohérence des différents chapitres (description du signalement, appréciation 

diagnostique, objectifs) ainsi que la rédaction. Sauf questionnement particulier les conduisant à 

consulter le dossier, les ADJ s’appuient principalement sur la discussion précédemment menée en 

colloque. Le contrôle dépend ainsi fortement de l’information transmise oralement et synthétisée dans 

le document par les ASPM.  

Appréciation 
La DGEJ a mis en place un processus d’appréciation robuste. Le référentiel d’évaluation du danger est 

désormais bien intégré. Les résultats de l’appréciation sont discutés en équipe et contrôlés par deux 

niveaux hiérarchiques. L’appréciation, ses résultats et l’action socio-éducative envisagée le cas échéant 

sont par ailleurs maintenant documentés. Alors que les ASPM mènent seul∙e∙s les appréciations, ces 

mesures renforcent la rigueur et l’objectivité de la démarche.  

Si la mise en œuvre de la recommandation 2a peut être considérée comme satisfaisante, la DGEJ 

devrait fournir un effort supplémentaire pour que l’objectif visé par la recommandation n°3 soit 

atteint. Elle devrait s’assurer que le diagnostic posé reflète les résultats de l’ensemble des dimensions 

analysées et établisse toujours clairement, la mise en danger (sa nature, sa gravité, son impact concret 

sur le développement de l’enfant) ainsi que la capacité des parents ou non d’y remédier. La 

collaboration de ces derniers devrait aussi être mieux décrite. Le traitement des antécédents devrait 

mieux ressortir de la synthèse. Le projet DUNE (cf. chapitre 1.1) constitue une opportunité de faire 

évoluer ces différents éléments et la DGEJ a déjà entrepris dans ce cadre des réflexions susceptibles 

1 2 3 4 

 

Priorité élevée 
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de contribuer à finaliser la mise en œuvre de la recommandation. Pour optimiser l’utilisation des 

ressources, il serait aussi souhaitable d’appliquer systématiquement la même rigueur à l’analyse des 

demandes d’aide qu’à celle des signalements. Finalement, la validation de l’appréciation repose 

beaucoup sur l’information transmise par l’ASPM. La DGEJ devrait par conséquent rappeler ou clarifier 

ses attentes quant aux informations devant figurer dans la grille de critères et dans certaines rubriques 

des synthèses d’appréciation et demander aux ORPM de resserrer le contrôle de leur mise en œuvre 

pour faire évoluer les pratiques et assurer le respect d’un standard de qualité des synthèses 

d’appréciation. Elle devrait soutenir cette démarche par de la formation, notamment à l’intention du 

personnel plus expérimenté afin que les consignes soient comprises et donc respectées. Enfin, 

repenser le système de documentation des informations collectées pourrait permettre la validation 

des synthèses sur base d’un dossier, réduisant ainsi la dépendance envers les informations remontées 

par les ASPM.  

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ partage les constats établis par la Cour des comptes sur cette thématique. Elle avait déjà 

identifié les points d’amélioration nécessaires et entamé les démarches visant à les mettre en 

œuvre.  

Dernier jalon des réformes entreprises par le service, le nouveau système d’information de la DGEJ, 

le Dossier unique de l’enfant (DUNE) qui est en cours de développement et entrera en fonction au 

1er janvier 2027, permettra de répondre entièrement à la recommandation. En effet, DUNE 

permettra notamment une systématisation des procédures concernant l’appréciation des 

situations par les ASPM, qu’il s’agisse des demandes d’aide ou des signalements ainsi qu’une 

meilleure traçabilité des différentes interventions. Les collaborateur-trice-s sont impliqués dans son 

développement et recevront des formations dès 2026 pour implémenter uniformément l’utilisation 

de ces canevas et outils.  

S’agissant des informations remontées par les ASPM à leur supérieur-e hiérarchique, la DGEJ tient 

à préciser que le contrôle du travail des ASPM ne se base pas uniquement sur la transmission orale 

des informations : pour les situations sensibles, les ASPM sont souvent accompagnés de leur adjoint 

ou d’un autre ASPM à différents moments, que ce soit pour un entretien avec la famille, pour une 

audience ou pour une séance de réseau. Par ailleurs, tous les courriers provenant de la justice, ainsi 

que les réclamations de familles ou de partenaires, sont traités par la hiérarchie des ORPM, ce qui 

permet d’identifier des situations dans lesquelles un ASPM nécessiterait un soutien accru. 

2.2. Fournir à l’APEA toutes les informations nécessaires 

pour statuer sur les signalements 

Depuis la révision du Code civil suisse entrée en vigueur le 1er janvier 2013, il revient à la justice de 

paix, en tant qu’APEA, de statuer sur un signalement. Pour ce faire, conformément au système de 

double signalement prévu par le cadre légal vaudois, elle se fonde sur l’appréciation de la DGEJ et au 

besoin décide de mesures d’instruction complémentaires.  

Si l’APEA constate qu’une mise en danger existe mais que les parents prennent des mesures adéquates 

de leur plein gré, elle peut conclure qu’aucune mesure formelle n’est nécessaire. Dans ce cas, elle 

clôture le dossier, en précisant que la DGEJ poursuit son action en collaboration avec les parents. En 
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cas de détérioration de la collaboration ou de la mise en danger, la responsabilité de solliciter à 

nouveau l’APEA appartient alors à la DGEJ (ou à tout∙e autre professionnel∙e∙ concerné∙e). Si les parents 

ne souscrivent pas à l’action socio-éducative proposée par la DGEJ, l'APEA prononce une mesure 

contraignante et octroie à cette dernière un mandat. 

Recommandation de la Cour des comptes 
Transmettre, dans les rapports d’appréciation adressés à la justice de Paix, les informations 

indispensables à sa prise de décision, en particulier en ce qui concerne la mise en danger de l’enfant 

et la capacité des parents d’y remédier (n°5). 

Pourquoi est-ce important ? 

La transmission de rapports complets à l’APEA permet non seulement de respecter la répartition des 

responsabilités et le cadre légal, mais aussi de renforcer la sécurité juridique des décisions et d’assurer 

que la protection accordée à l’enfant est appropriée et proportionnée à la mise en danger constatée.  

La justice de paix doit pouvoir décider de manière éclairée de la suite à donner à un signalement. Cela 

suppose qu’elle reçoive d’office les informations relatives à la mise en danger de l’enfant, à la capacité 

des parents à y remédier, ainsi que, le cas échéant, à leur degré de collaboration et à l’action socio-

éducative envisagée. Ce déficit d’information conduit le Service à assumer des responsabilités qui ne 

lui reviennent pas. Or, le contrôle externe de l’APEA est d’autant plus crucial que la DGEJ est à la fois 

chargée de l’évaluation du danger et de la mise en œuvre de l’action socio-éducative, ce qui induit des 

risques inhérents de conflits d’intérêts.  

Quel était le constat ? 

L’art. 34 LVPAE requiert du Service qu’il procède, d’office et à l’attention de l’APEA, à l’appréciation 

des situations signalées afin d’identifier s’il y a mise en danger du développement de l’enfant et la 

capacité des parents à y faire face. Dans la moitié des ORPM, les courriers adressés à l’APEA à la fin de 

l’appréciation ne contiennent que les conclusions du Service sur la nécessité ou non d’une action socio-

éducative et sur la possibilité, le cas échéant, de mener celle-ci avec les parents. L’autre moitié donne 

quelques éléments d’appréciation, les objectifs et la teneur de l’action envisagée. Les informations 

relatives à la mise en danger et à la capacité des parents d’y remédier ne sont pas systématiquement 

et suffisamment communiquées à la justice de Paix.  

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

La DGEJ a sollicité les justices de paix pour préciser leurs attentes concernant le rapport à transmettre 

à l’issue de l’appréciation. Pour y répondre, le chapitre dédié à l’appréciation dans le document de 

synthèse décrit au chapitre 2.1. est utilisé comme rapport à l’APEA. Ce document doit rendre compte 

des informations recueillies auprès des parents, de l’enfant - entendu séparément sauf motif dûment 

justifié – ainsi que des professionnel∙le∙s impliqué∙e∙s, en intégrant la mention des antécédents. Il doit 

ensuite établir l’appréciation diagnostique portant sur l’analyse du danger encouru par l’enfant, 

l’expression de sa détresse ainsi que les capacités et ressources mobilisables par les parents et le∙la 

mineur∙e. Sur cette base, une proposition à la justice de paix quant à la suite à donner au signalement 

doit être formulée. Cette proposition peut consister soit en la clôture du dossier, soit en la mise en 

place d’une mesure d’action socio-éducative (avec ou sans mandat), soit encore en la demande d’une 

audience ou la saisie de l’APEA. Lorsque la DGEJ estime qu’une action socio-éducative s’impose, les 

objectifs poursuivis et les moyens envisagés pour les atteindre doivent être mentionnés. 
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Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

Pour tous les dossiers de signalements audités, le chapitre d’appréciation de la synthèse du dossier a 

bien servi de rapport d’appréciation à la justice de paix. Interrogé∙e∙s sur la suffisance des informations 

figurant dans ces documents, les juges de paix se sont dit globalement satisfait∙e∙s. Les avis négatifs 

sont marginaux. Néanmoins, pour deux tiers des magistrat∙e∙s, une marge d’amélioration existe. La 

Cour a aussi décelé certaines améliorations possibles sur la base de son analyse d’une sélection de 

dossiers. 

S’agissant des droits de l’enfant d'être entendu et de participer aux décisions qui le concernent, 

l’APEA est informée des modalités de l’entretien avec le∙la mineur∙e. En revanche, lorsqu’il est conclu 

à la nécessité d’une intervention, l’avis de l’enfant sur l’action prévue en sa faveur n’apparaît que 

rarement dans la synthèse d’appréciation. L’expression du point de vue de l’enfant est d’ailleurs le 

principal élément pour lequel une amélioration est souhaitée avec plus de deux tiers des magistrat∙e∙s 

qui jugent cette information insuffisante. 

Dans les synthèses, l’avis des parents sur l’intervention n’est pas non plus clairement exposé et leur 

degré de collaboration est variablement exprimé. Ce dernier peut être déduit implicitement d’une 

proposition d’action sans mandat, fondée uniquement sur la confirmation que les conclusions ont été 

communiquées aux parents, sans préciser les détails des éléments transmis (cf. chapitre 4.2). 

L’information sur la collaboration des parents est jugée suffisante par seulement 40% des juges de 

paix. 

S’agissant de l’appréciation de la situation, l’APEA est informée des principaux faits retenus pour la 

fonder et des résultats de celle-ci, sous réserve toutefois de la qualité variable du contenu des 

synthèses (cf. chapitre 2.1). En particulier, la densité et la nature des informations de certaines 

synthèses ne permettent pas toujours de faire aisément le lien entre le problème signalé, les 

informations recueillies et ce diagnostic. La construction variable de la rubrique de diagnostic quant à 

elle ne garantit pas suffisamment la clarté de la mise en danger et des capacités des parents à y 

remédier. L’information relative à cette dernière est tout à fait suffisante pour seulement 30% des 

juges de paix, tandis que celle concernant la nature de la mise en danger l’est pour 40% des 

magistrat∙e∙s. L’impact concret sur le développement de l’enfant apparait peu, l’accent étant mis sur 

les facteurs de danger et de protection. Le degré de gravité de la mise en danger identifiée n’est pas 

non plus toujours bien perceptible, ce qui rejoint l’avis de près de la moitié des juges de paix. Autre 

élément utile à la décision de l’APEA, l’existence d’antécédents est signalée, mais la nature de ceux-ci 

et l’éventuel impact sur le traitement du signalement ne ressortent pas des synthèses.  

Enfin, les objectifs et les moyens prévus pour les actions socio-éducatives proposées sont aujourd’hui 

systématiquement portés à la connaissance de l’APEA. Toutefois, de manière variable, les objectifs 

formulés ne sont pas toujours suffisamment spécifiques à la situation pour donner une indication claire 

de l’évolution visée, nécessaire pour pouvoir juger de la proportionnalité de l’action et pour disposer 

d’une base d’évaluation des progrès réalisés. Quant aux moyens indiqués, ils sont de niveau adapté, 

mais ils ne tiennent pas nécessairement compte des délais d’attente de certaines prestations (cf. 

chapitre 3.1). 
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Appréciation 
Une avancée significative a eu lieu concernant les informations communiquées à l’APEA. Le simple 

courrier de fin d’appréciation qui était utilisé par le Service a été remplacé par un rapport circonstancié 

qui permet de renseigner l’APEA sur les principaux faits recueillis et les résultats de l’appréciation.  

Un travail reste néanmoins à effectuer pour harmoniser l’utilisation du canevas dans le but de garantir 

le contenu et la clarté nécessaires dans tous les dossiers, en particulier concernant le traitement des 

antécédents et du diagnostic (cf. chapitre 2.1) et l’action proposée (cf. chapitre 3.1). L’avis de l’enfant 

et celui des parents devraient aussi y être intégrés (cf. chapitres 4.1 et 4.2). Enfin, une réflexion 

mériterait d’être menée sur le format utilisé (ex : texte avec liste à puces), pour faciliter la lecture et la 

compréhension des documents tout en réduisant les charges rédactionnelles sans compromettre la 

rigueur et la précision des informations transmises. Une telle réflexion devrait être conduite en 

collaboration avec les justices de paix et en combinaison avec une réflexion sur la manière de 

documenter les informations recueillies (cf. chapitre 2.1). Ici aussi, les réflexions menées dans le cadre 

du projet DUNE sont susceptibles de contribuer à finaliser la mise en œuvre de la recommandation. 

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ partage les constats établis par la Cour des comptes sur cette thématique. Elle avait déjà 

identifié les points d’amélioration nécessaires et entamé les démarches visant à les mettre en 

œuvre. 

Dernier jalon des réformes entreprises par le service, le nouveau système d’information de la DGEJ, 

le Dossier unique de l’enfant (DUNE) qui est en cours de développement et entrera en fonction au 

1er janvier 2027, permettra de répondre entièrement à la recommandation. En effet, à travers 

DUNE, les informations à transmettre systématiquement à l’APEA figureront clairement dans le 

canevas développé en lien avec le SI. 

La DGEJ tient à préciser que contrairement à ce qui est mentionné dans le rapport de la Cour des 

comptes, l’avis de l’enfant et des parents sur les éléments du signalement est explicitement 

mentionné dans le document synthèse. C’est leur avis sur les propositions faites à l’APEA qui devrait 

apparaitre de façon plus explicite. Toutefois, cela pose la question de demander à l'enfant son avis 

sur une mesure de protection avant même que l'enfant n'ait été entendu par le juge et avant même 

que le juge n’ait pris sa décision. Il revient à la justice d'auditionner l'enfant, de recueillir son avis 

et également se tenir à sa disposition pour lui expliquer la décision qui a été prise 

Et dans tous les cas, ni la DGEJ ni la justice ne vont retranscrire telle quelle la parole de l'enfant dans 

un document qui sera transmis aux parents sans avoir vérifié que cette parole ne puisse le mettre 

en danger 

2.3. Clarifier les objectifs des mandats de protection  

La DGEJ mène la majorité de ses interventions en collaboration avec les parents. Elle est toutefois 

amenée à travailler sur mandat judiciaire lorsque les parents n’acceptent pas ou plus une intervention 

de protection en cours ou lorsque l’autorité compétente lui octroie directement un mandat pour une 

nouvelle situation.  

1 2 3 4 

 
Priorité élevée 



 LA PROTECTION DES MINEUR∙E∙S PAR LA DGEJ 

RÉSULTATS  Page | 21 

 

Recommandation de la Cour des comptes 
Demander, dans une plus large mesure, à l’Autorité judiciaire mandante toutes les précisions 

nécessaires à la mise en œuvre des mandats d’exécution de mesures de protection (n°6).  

Pourquoi est-ce important ? 

Dès lors qu’une mesure de protection est contraignante, il revient à l’autorité mandante d’en définir 

les objectifs afin de cadrer avec précision le champ d’intervention du Service qui n’a qu’un rôle 

d’exécution. Il doit mettre en œuvre ce qui est ordonné, mais ne peut pas redéfinir les objectifs ou 

inventer des obligations qui n’ont pas été décidées par l’autorité. Il doit traduire les objectifs généraux 

en actions concrètes adaptées à la situation et choisir les prestations appropriées en fonction de 

l’évaluation de la situation (cf. chapitre 3.1) en restant dans le cadre fixé par l’autorité. Si les mandats 

restent trop généraux, cela crée une zone grise : le service se retrouve à interpréter la décision, ce qui 

dépasse sa compétence et brouille la séparation entre l’autorité décisionnelle et l’autorité d’exécution.  

Quel était le constat ? 

Les mandats instaurant des mesures de protection sont le plus souvent rédigés en termes généraux. 

Une formulation vague laisse au Service une marge d’interprétation et lui fait assumer une 

responsabilité qui dépasse son rôle d’exécutant. Lorsque l’ORPM a lui-même évalué la situation en 

amont, il dispose des éléments nécessaires pour orienter son action et mettre en œuvre le mandat. En 

revanche, lorsque la mesure découle d’une évaluation qui n’a pas été menée par l’ORPM (ex : réalisée 

par l’Unité évaluation et mesures spécifiques (UEMS) dans le cadre d’un divorce) ou d’une décision 

prise directement par l’autorité judiciaire, l’ORPM ne demande pas toujours les précisions nécessaires 

et définit finalement lui-même les objectifs de l’action socio-éducative.  

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

La DGEJ a introduit dans son manuel interne une instruction selon laquelle les C-ORPM, ou leurs ADJ 

sur délégation, sont chargé∙e∙s d’examiner les mandats judiciaires et de solliciter au besoin des 

précisions lorsqu’une clarification (but, portée, forme, …) leur apparaît nécessaire. Elle a également 

prévu dans le document de synthèse mis en place en 2019 un chapitre spécifique dédié aux situations 

faisant l’objet d’un mandat de protection. Ce chapitre vise à résumer la situation et à indiquer les 

objectifs et les moyens prévus pour mener l’action socio-éducative. Il offre ainsi la possibilité de 

recenser les objectifs du mandat après obtention, au besoin, de précisions de la part de l’autorité 

mandante. Il fait l’objet d’une courte consigne dans la page d’introduction du canevas.  

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

Les ORPM continuent à exécuter des mandats qui ne délimitent pas suffisamment leur intervention 

(p.ex. formulation cantonnée au texte de l’article du CC relatif à la mesure concernée). Ils n’obtiennent 

pas de précisions écrites et ne formalisent pas non plus ad minima des précisions qui seraient obtenues 

oralement. Les actions socio-éducatives à mener sont définies sur la base de l’interprétation de la 

décision qu’en fait l’ASPM, puis un∙e ADJ (cf. chapitre 5.1). Le chapitre du document de synthèse prévu 

n’est pas utilisé. Son existence n’est pas connue des directions des ORPM. Le bilan réalisé après une 

année constitue alors le premier document qui permet de fixer, tant à l’interne que pour l’autorité 

mandante et les parents, des objectifs d’intervention plus précis pour l’année suivante. Ceci sous 

réserve que ces objectifs soient effectivement affinés par rapport aux objectifs de la période écoulée 

(cf. chapitres 3.1 et 3.4). 
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Appréciation 
La problématique de mandats formulés de manière trop générale par l’autorité judiciaire n’a été que 

partiellement adressée. L’instruction donnée ne suffit pas à éviter d’exécuter des mandats qui ne fixent 

pas clairement le cadre de l’intervention de la DGEJ.  

Pour mettre pleinement en œuvre la recommandation, la DGEJ devrait définir ce que constitue ou non 

un cadre suffisamment clair et s’assurer que cette vérification fasse partie des critères de recevabilité 

examinés par l’ORPM à la réception du mandat. Dans les cas où l’autorité judiciaire mandante devait 

ne pas être en mesure de préciser le mandat compte tenu des informations à sa disposition (ex : 

transfert de for), la DGEJ devrait mener une forme d’appréciation de la situation pour renseigner la 

justice afin que celle-ci précise le mandat. 

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ ne considère pas être le bon destinataire de cette recommandation. Si la Cour des comptes 

considère que les mandats sont formulés de façon imprécise par les autorités judiciaires, elle 

devrait adresser une recommandation à l’Ordre judiciaire vaudois avec des propositions 

d’amélioration. En outre, si un mandat n’est pas clair, la DGEJ prend systématiquement contact 

avec l’autorité judiciaire pour obtenir des précisions et pour s’assurer d’avoir compris les attentes 

de la justice. 
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3. Affiner et réévaluer l’action menée 

3.1. Définir et valider l’action à mener 

L’appréciation d’un signalement ou d’une demande d’aide (cf. chapitre 2.1) comme l’évaluation plus 

complète effectuée dans le cadre d’un mandat d’enquête débouche, lorsqu’une mise en danger est 

identifiée, sur la formulation d’objectifs. Bien qu’encore généraux, ceux-ci doivent déjà être 

spécifiques à la situation et orientés sur le résultat à atteindre. A ce stade, les moyens ne sont pas 

encore définis de manière précise non plus. L’ORPM ne connaît en effet pas encore toutes les 

contraintes, ressources et résistances de la famille. Imposer une description de l’action plus précise 

trop tôt serait irréaliste ou pourrait être une injonction impossible à tenir. Pour piloter l’action socio-

éducative en collaboration avec les parents et le réseau de professionnel∙le∙s impliqué∙e∙s, il est en 

revanche nécessaire que ces éléments soient traduits au début de l’action socio-éducative en objectifs 

SMART et en un plan d’intervention. Laisser un espace de discussion avec la famille et les 

professionnel∙le∙s après les premiers contacts permet de le faire. C’est ce que doit permettre la mise 

en œuvre à cette étape des recommandation n°2d et 3 de la CdC (voir aussi chapitre 2.1).  

Recommandations de la Cour des comptes 
Appliquer l’ensemble des procédures et méthodes de travail du SPJ, si nécessaire les adapter, modifier, 

voire simplifier pour ne pas alourdir la charge administrative, tout en veillant au respect des exigences 

légales (n°3). 

Instaurer un meilleur suivi des délais dans la phase de l’action socio-éducative (n°2d). 

Pourquoi est-ce important ? 

Définir des objectifs et planifier ce qu’il faut mettre en œuvre pour les atteindre permet de préciser 

les attentes envers les parents et l’enfant et de concrétiser l’action qui sera menée, en tenant compte 

des réalités de la famille et des disponibilités des prestations. Bien que la communication orale 

permette de transmettre certaines informations aux parents, l’écrit est important pour assurer la 

clarté de l’échange, faciliter la compréhension et renforcer l’adhésion à l’intervention. Lorsque 

plusieurs professionnel∙le∙s sont impliqué∙e∙s, cela permet de clarifier les rôles et de renforcer la 

coordination. Enfin, sur le plan interne, cela permet à la direction des ORPM de valider la pertinence 

des actions et les ressources allouées aux interventions. Cette étape supplémentaire, à la suite de 

l’appréciation, garantit ainsi que l’intervention démarre dans un cadre clairement établi pour les 

différents acteurs, orienté vers les changements attendus. Elle pose aussi les bases nécessaires à une 

réévaluation structurée de la situation. Fixer un délai pour cette démarche permet de veiller à un début 

rapide de l’action socio-éducative.  

Quel était le constat ? 

Le pilotage par objectifs est prévu par les procédures internes mais n’est pas encore pleinement 

intégré dans la pratique du Service. En début d’action socio-éducative, une étape de formalisation des 

objectifs et de l’action planifiée au moyen d’une fiche dédiée, validée par la hiérarchie, est en effet 

prévue. Aucun délai n’a toutefois été défini pour cette étape, qui est rarement respectée : le 

changement de culture attendu n’est pas survenu. Les ASPM engagent souvent des prestations 

rapidement en précisant les objectifs a posteriori. Les objectifs apparaissent parfois dans des bilans 

périodiques ou des journaux internes, mais sans trace de validation par la hiérarchie. Même si les 
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interlocuteur∙trice∙s rencontré∙e∙s reconnaissent son utilité, un plan d’intervention écrit fait défaut. 

Certain∙e∙s collaborateur∙trice∙s considèrent cette démarche comme une formalité 

administrative. L’absence de formation approfondie sur la fixation des objectifs et le manque d’outils 

adaptés freinent par ailleurs son appropriation.  

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

Dans le chapitre de la synthèse de dossier destiné aux appréciations, la DGEJ a introduit une rubrique 

requérant de mentionner, lorsqu’une action socio-éducative est proposée, les objectifs visés ainsi que 

les moyens envisagés pour les atteindre (cf. chapitre 2.1). Il en va de même pour le chapitre dédié aux 

situations avec un mandat de protection (cf. chapitre 2.3).  

Aucune mesure n’a en revanche été prise pour garantir que la définition de l’action socio-éducative 

soit affinée et formalisée lorsqu’elle débute. L’exigence de planifier plus finement l’action fait l’objet 

d’une brève consigne dans le manuel interne, sans autre précision. Lorsque la DGEJ a revu ses 

procédures de travail en 2019, dans un but notamment de simplification, (cf. chapitre 2.1), la fiche 

dédiée à la définition des objectifs et à la planification de l’action, qui n’était pas utilisée, a été 

supprimée. A ce jour, la DGEJ n’a défini ni les attentes envers les ASPM en la matière, ni mis en place 

les formations nécessaires pour les aider dans la mise en œuvre de cette étape qui constitue un 

changement important dans leur manière de travailler. Les ASPM ne disposent pas non plus 

actuellement d’outils pratiques facilitant la réalisation d’une telle démarche. S’agissant des situations 

nécessitant un placement, une évolution est néanmoins attendue pour janvier 2026 avec le 

déploiement de l’application de suivi et d’appui au placement (ASAP, cf. chapitre 4.3) grâce au 

catalogue de prestations qui y a été intégré et qui permettra aux ASPM de sélectionner les prestations 

pertinentes pour leurs situations. 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

Au terme de l’appréciation, l’action socio-éducative prévue est désormais décrite au travers d’objectifs 

et de moyens encore généraux (cf. chapitre 2.1). Dans les dossiers examinés, ils n’étaient pas toujours 

spécifiques à la situation et certains relevaient d’un vocabulaire professionnel difficilement 

compréhensible pour des parents. Les objectifs étaient par ailleurs souvent orientés sur ce que la DGEJ 

doit faire, se confondant parfois avec les moyens, au lieu d’être orientés sur l’amélioration visée. Les 

moyens indiqués ne tenaient quant à eux pas compte des délais d’attente possibles pour certaines 

prestations ni de l’intensité du suivi prévu. Dans le cas des mandats de protection, les objectifs fixés 

par le mandat à ce stade sont souvent encore plus larges (cf. chapitre 2.3).  

Appréciation 
La DGEJ a fait en sorte que lorsque l’appréciation d’un signalement ou d’une demande d’aide aboutit 

à la conclusion qu’une action socio-éducative est nécessaire, celle-ci soit définie au travers d’une 

première esquisse des objectifs et des moyens envisagés pour la conduire. Il s’agit d’une évolution 

importante. La consigne a aussi été donnée aux ORPM d’obtenir des autorités judiciaires des précisions 

lorsque le mandat n’est pas assez clair. A ce jour, les objectifs restent trop généraux. L’établissement 

et la formalisation d’une planification plus précise des actions à mener pour remédier à la mise en 

danger de mineur∙e∙s à leur démarrage ne sont actuellement pas garanties. Les objectifs formulés et 

les moyens envisagés à l’issue de l’appréciation ne sont pas traduits en objectifs et actions concrètes 

adaptées à la réalité du terrain dans un plan d’intervention validé par la hiérarchie et pouvant être 

partagé. Il revient à l’ASPM de déterminer la manière dont il va intervenir et les changements à obtenir 
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de la famille. Bien qu’indispensable, l’encadrement par l’ADJ sur base d’échanges oraux, même 

réguliers, ne peut être considéré comme suffisant pour valider des éléments aussi déterminants que 

les attentes formulées envers les parents (quel est le standard minimum ?) et les ressources engagées 

(p.ex. l’ASPM doit-il lui-même fournir un accompagnement éducatif si l’AEMO n’est pas disponible ?). 

La communication efficace de ces éléments avec les autres acteurs clés que sont la famille et les 

professionnel∙le∙s du réseau n’est ainsi pas suffisamment assurée, réduisant ainsi la possibilité 

d’obtenir leur adhésion et augmentant le risque d’image négative du travail de la DGEJ. Enfin, ce 

fonctionnement a pour effet que les bilans sont effectués par la suite sur la base d’objectifs qui n’ont 

pas été affinés, laissant trop de marge d’interprétation quant à leur atteinte.  

Pour répondre à la recommandation, la DGEJ devrait obtenir des ORPM que les actions socio-

éducatives à mener, proposées à l’issue d’une appréciation ou définies par un mandat, soit décrites de 

manière plus spécifique et réaliste. Elle devrait également faire en sorte que la planification plus fine 

de l’action constitue une étape imposée au démarrage de l’action socio-éducative et soumise à 

validation de la hiérarchie. Pour faciliter le travail des ASPM, la mise à disposition de manière 

centralisée des informations sur les prestations disponibles autres que les placements serait également 

utile. Ici aussi, le projet DUNE (cf. chapitre 2.1) constitue une opportunité de faire évoluer ces 

différents éléments. Afin de garantir la qualité de la planification de l’action socio-éducative, une 

formation dédiée, notamment sur la formulation des objectifs de protection des mineur∙e∙s, devrait 

aussi être prévue. Un travail sur ce qui peut être attendu des familles serait également pertinent. 

Finalement, l’utilisation du plan d’intervention, devrait être envisagée comme outil de communication 

avec la famille et le réseau de professionnel∙le∙s dès le début et tout au long de l’action socio-éducative.  

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ partage les constats établis par la Cour des comptes sur cette thématique. Elle avait déjà 

identifié les points d’amélioration nécessaires et entamé les démarches visant à les mettre en 

œuvre. 

Dernier jalon des réformes entreprises par le service, le nouveau système d’information de la DGEJ, 

le Dossier unique de l’enfant (DUNE) qui est en cours de développement et entrera en fonction au 

1er janvier 2027, permettra de répondre entièrement à la recommandation. En effet, DUNE 

permettra la systématisation de la définition d’objectifs SMART (Spécifique, Mesurable, 

Atteignable, Réaliste et Temporellement défini).  

La DGEJ tient à préciser que si la documentation écrite est indispensable et doit être améliorée, il 

est toutefois nécessaire de trouver un juste équilibre afin de ne pas augmenter de façon importante 

la charge administrative des ASPM et des adjoints. Le système d’information DUNE permettra une 

nette amélioration de la documentation, mais des échanges oraux réguliers entre ASPM et adjoints 

resteront essentiels au travail de suivi, de même que des échanges oraux avec la famille resteront 

essentiels pour créer et entretenir un lien de confiance. 

3.2. Piloter l’action selon la gravité des situations 

L’enquête administrative a mis en évidence dans l’affaire X par le manque d’adaptation du suivi face à 

l’aggravation de la mise en danger et l’absence de remontée d’informations à un niveau de prise de 

décision adapté. C’est pourquoi, une recommandation visant un pilotage des interventions basé sur 
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l’évaluation de la gravité du danger a été émise. Le présent chapitre traite de l’évaluation initiale de 

celle-ci, sa réévaluation étant abordée au chapitre suivant sur les bilans périodiques. 

Recommandation de l’enquête administrative 
S'assurer que les C-ORPM veillent personnellement à ce qu'une évaluation objective du degré de 

gravité conforme à l'art. 20 LProMin et au référentiel d'évaluation, soit opérée au moment de 

l'ouverture de toute action socio-éducative et que le résultat, dûment gradué selon une échelle à 

déterminer, soit aussitôt communiqué par écrit aux C-ORPM.  

Indépendamment de la survenance de faits nouveaux, cette évaluation doit être répétée 

périodiquement. Lorsque l’action socio-éducative est durable, la réévaluation doit résulter, vu son 

niveau de gravité et pour éviter toute dilution de responsabilité, d'une concertation au sein d'un réseau 

dirigé par le chef adjoint de l'ORPM assisté de l'ASPM de référence. Doivent être représentées toutes 

les collaborations extérieures au sens de l’art. 7 al.1-2 LProMin engagées par le Service ainsi que p.ex. 

les médecins traitants. Les parents ou représentants légaux et les enfants capables de s'exprimer 

doivent être appelés à donner leur opinion avant la formulation définitive des résultats de l'évaluation 

(n°14). 

Pourquoi est-ce important ? 

L’évaluation régulière de la gravité du danger demande de la discipline mais représente un 

investissement qui permet de gagner du temps sur la durée de l’intervention et de mieux protéger 

l’enfant. Elle permet de hiérarchiser les situations et de prioriser les réponses selon la gravité constatée 

et fournit une base claire pour le suivi et l’ajustement des interventions dans le temps. Par ailleurs, elle 

garantit que les décisions prises et les moyens mobilisés restent proportionnés aux besoins de 

protection de l’enfant tout en évitant à la fois le surinvestissement dans des situations mineures et la 

négligence des situations critiques. Elle est ainsi gage aussi d’une bonne utilisation des ressources. De 

plus, elle assure une égalité de traitement et facilite la communication avec l’APEA, les parents et les 

professionnel∙le∙s du réseau en permettant d’objectiver les jugements professionnels et de justifier les 

décisions prises 

Associer la famille et les professionnel∙le∙s à la démarche de réévaluation en renforce la qualité. En 

favorisant leur adhésion, cela permet une compréhension plus complète de la situation et une 

meilleure collaboration. La transparence et une communication claire sont ainsi assurées avec non 

seulement les parents et le réseau mais aussi l’autorité compétente. Ils permettent de partager une 

compréhension commune des enjeux et de déterminer, de manière concertée, les actions à poursuivre 

ou à ajuster.  

Enfin, la graduation de la mise en danger dans les situations suivies par les ORPM peut aussi fournir 

une base d’informations permettant de générer des indicateurs utiles à la politique publique et à 

l’allocation des ressources. 

Quel était le constat ? 

Dans l’affaire X, le Service a particulièrement pâti de l’absence d’un véritable dispositif d’évaluation, 

ce qui n’a pas permis de mesurer de manière continue la gravité des menaces pesant à la fois sur le 

groupe familial et sur chacun des enfants individuellement. Les différents chefs du Service qui se sont 

succédé n’ont pas été informés de manière adéquate de la situation de la famille X, alors même que 

l’action socio-éducative menée auprès d’elle se poursuivait depuis plusieurs années et présentait une 
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grande complexité. La réévaluation de la gravité de la situation n’a jamais été conduite avec la rigueur 

et l’autorité nécessaires, entraînant une dégradation progressive et constante de la condition des 

enfants. La coordination entre les actions des divers∙es intervenant∙e∙s dans l’affaire X a été défaillante. 

Ce défaut a été aggravé par le manque de direction des réseaux : ce sont presque toujours les 

responsables de la fondation partenaire dans l’intervention qui ont dû prendre l’initiative de leur 

participation aux réseaux mis en place par le Service.  

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

Avec son référentiel, la DGEJ dispose d’une méthode d’évaluation des situations qui demande 

d’apprécier la mise en danger d’un enfant au travers d’une série de critères à l’aide d’une échelle à 

trois niveaux : absence de danger, risque de danger ou maltraitance. Avec l’introduction de la grille de 

critères, elle requiert désormais de conclure formellement chaque appréciation au moyen de cette 

échelle. Les résultats de l’appréciation doivent être ensuite discutés en colloque d’équipe conduit par 

l’ADJ avant qu’il∙elle valide formellement la synthèse de l’appréciation dans laquelle figure le 

diagnostic posé. Le∙la C-ORPM est chargé∙e de revoir ensuite cette synthèse (cf. chapitre 2.1). 

Aucune mesure n’a en revanche été prise pour réévaluer régulièrement, de manière aussi structurée 

que lors de l’appréciation, la gravité des situations et suivre son évolution au-delà de l’appréciation 

initiale de la situation. Le suivi de l’évolution de la gravité d’une situation est effectué par l’ASPM, 

encadré par l’ADJ, dans le cadre de son suivi de la situation, de ses interventions auprès de la famille 

et de la collaboration avec le réseau sans que cela donne lieu à une réévaluation formelle de la gravité.  

Dans les bilans périodiques, l’atteinte des objectifs fixés doit être évaluée et une conclusion établie. 

Une rubrique dédiée aux points de vue des mineur∙e∙s et des parents a par ailleurs été introduite dans 

le canevas pour assurer leur implication (cf. chapitre 3.3). En revanche, rien n’a été entrepris pour que 

ce document comprenne le degré de gravité actualisé de la situation, ni pour s’assurer que, dans les 

situations graves, les bilans soient établis en collaboration avec le réseau pertinent de 

professionnel∙le∙s. 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

Pour chaque dossier donnant lieu à une action socio-éducative, le degré de gravité du danger identifié 

est en principe établi au terme de l’appréciation. A quelques exceptions près, l’indication figure en 

effet dans la grille d’analyse des dossiers audités à laquelle a accès le∙la CORPM. Ainsi, même si le texte 

de la rubrique « appréciation diagnostique » ne fait pas nécessairement apparaître de manière 

explicite la notion de risque ou de maltraitance (cf. chapitre 2.1), il-elle peut avoir connaissance de la 

conclusion relative à la gravité du danger estimée à la fin de l’appréciation. Le contrôle effectivement 

exercé par les C-ORPM sur cette information ne peut toutefois être constaté au-delà de la signature 

apposée sur l’appréciation.  

Cette information sur la gravité du danger ne sert qu’à orienter la proposition initiale d’action socio-

éducative. Elle n’est plus utilisée par la suite. Les démarches de réévaluation de la situation avec la 

famille et les professionnel∙le∙s ne sont pas synchronisées avec l’élaboration de bilans écrits. Ces bilans 

se limitent à apprécier l’atteinte des objectifs fixés au terme de l’appréciation ou de la période 

précédente, avec les limites qu’entraîne le caractère peu SMART de ces objectifs (cf. chapitre 2.3). 

Cette manière de procéder implique que le référentiel d’évaluation est peu réutilisé au moment du 

bilan. Alors que 85% des ASPM disent l’utiliser régulièrement pour l’appréciation, ils ne sont que 30% 

à le faire pour le bilan tandis qu’un autre 30% dit ne jamais l’utiliser à cette occasion. La gravité de la 
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situation n’est donc pas réévaluée dans son ensemble. En revanche, les bilans contiennent les avis de 

l’enfant et des parents, même si la qualité de l’information varie (cf. chapitre 2.7 et 2.8). 

Appréciation 
Avec l’introduction de la grille de critères qui requiert d’évaluer formellement, au terme de 

l’appréciation, le niveau de danger auquel est exposé l’enfant (risque ou maltraitance), la DGEJ a 

partiellement mis en œuvre la recommandation en assurant l’évaluation de la gravité au moment de 

l’appréciation initiale de la situation. Les C-ORPM sont, de fait, informé∙e∙s du degré estimé de danger 

(risque ou maltraitance) au terme de l’appréciation. Toutefois, ce niveau de gravité n’est par la suite 

réévalué que de manière informelle par l’ASPM dans le cadre de son suivi de la situation. Les bilans 

périodiques, formels, n’intègrent pas non plus cet élément puisqu’ils sont basés uniquement sur 

l’appréciation de l’atteinte des objectifs, mais ils intègrent désormais les avis de l’enfant et des parents.  

Pour répondre à la recommandation, la DGEJ devrait exiger des ORPM qu’ils mettent à jour la grille de 

critères d’évaluation du danger à chaque fois qu’une réévaluation de la situation est requise par les 

circonstances ou un bilan périodique établi (cf. chapitre 2.6) de manière à garantir une analyse 

structurée et documentée permettant de suivre l’évolution du danger dans le temps et d’objectiver 

les décisions prises. L’opportunité d’utiliser une échelle plus fine que celle utilisée pour l’appréciation 

devrait être examinée afin de s’assurer que la granularité de l’évaluation de la gravité est adaptée au 

niveau d’information nécessaire pour guider le choix des mesures de protection à prendre. La DGEJ 

devrait également exiger que la synthèse des bilans fasse apparaître clairement, de manière similaire 

au diagnostic de fin d’appréciation, le niveau de gravité du danger actualisé et que pour les situations 

graves, un réseau impliquant tous les acteurs soit organisé pour réévaluer la situation. Enfin, elle 

devrait également requérir que les ADJ conduisent ces réseaux. Pour ces différents éléments aussi, le 

projet DUNE (cf. chapitre 2.1) pourrait contribuer à la mise en œuvre de la recommandation. 

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ partage les constats établis par la Cour des comptes sur cette thématique. Elle avait déjà 

identifié les points d’amélioration nécessaires et entamé les démarches visant à les mettre en 

œuvre. 

En effet et bien que la Cour ne le souligne pas dans son rapport, la DGEJ a réalisé un travail 

important, avec le soutien de l'Unité de conseil et d’appui (UCA) depuis 2021, sur le monitoring des 

situations et la revue des dossiers par les adjoints. La réévaluation formelle de la gravité est, 

aujourd’hui déjà, effectuée par les adjoints lors des revues de dossiers, ou immédiatement lorsque 

les situations évoluent négativement. Les décisions intermédiaires prises sont notées le One Note 

partagé. Par ailleurs, la DGEJ rappelle que l’APEA est informée de toute situation où la mise en 

danger de l’enfant augmente, afin que la justice puisse se positionner.  

Dernier jalon des réformes entreprises par le service, le nouveau système d’information de la DGEJ, 

le Dossier unique de l’enfant (DUNE) qui est en cours de développement et entrera en fonction au 

1er janvier 2027, permettra de répondre entièrement à la recommandation. En effet, à travers 

certains facteurs de risques, DUNE permettra d’identifier tout au long du suivi de façon rapide les 

situations pour lesquelles le niveau de danger augmente.   

1 2 3 4 

 
Priorité élevée 
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Enfin, il convient de rappeler que tous les bilans périodiques sont réalisés après consultation du 

réseau de professionnel-e-s impliqués dans la situation suivies par la DGEJ et en prenant en 

considération leur avis, même si cela n’implique pas forcément un accord unanime sur la solution 

proposée. Ainsi, en 2025, la majorité des situations suivies par la DGEJ a bénéficié d’un réseau de 

professionnel∙le∙s actif dans le soutien envers l’enfant et sa famille. Cela permet un regard 

pluridisciplinaire sur l’évolution de l’enfant 

3.3. Suivre attentivement les situations complexes et risquées à 

la limite du placement 

Le droit de la protection des mineur∙es repose sur deux principes essentiels : la proportionnalité et la 

subsidiarité. L’objectif est de préserver autant que possible les familles et d’éviter des interventions 

trop lourdes lorsque ce n’est pas nécessaire. Avant toute autre intervention éducative, l’État invite les 

parents à assumer pleinement leurs devoirs et, chaque fois que cela est possible, tend à leur offrir les 

meilleures chances de retrouver ou de renforcer leur capacité éducative. Les mesures de protection 

suivent donc une progression graduée. La curatelle éducative (art. 308 al. 1 CC) permet à l’APEA de 

désigner un curateur pour soutenir et conseiller les parents dans l’éducation de leur enfant lorsque les 

circonstances l’exigent. Si la situation se détériore et que la curatelle ne suffit plus, elle doit être 

réexaminée afin d’envisager, si besoin, le retrait du droit de garde (art. 310 CC) ou même de l’autorité 

parentale (art. 311 CC).  

Après analyse du déroulement de l’affaire X, l’enquête administrative a mis en évidence le caractère 

sensible du passage d’un accompagnement éducatif à la mesure plus forte qu’est le placement et 

relevé la difficulté que représente la prise d’une telle décision. Elle a abouti à une recommandation 

qui vise à mieux gérer le risque de détérioration d’une situation sous mandat de curatelle éducative 

(308 al.1 CC).  Pour la Cour, la même approche devrait s’appliquer aux actions socio-éducatives sans 

mandat. En revanche, compte tenu du nombre de situations concernées chaque année par la question 

de l’opportunité d’un placement, la recommandation ne devrait s’appliquer qu’aux cas les plus 

complexes et risqués. 

Recommandation de l’enquête administrative 
Lorsque le niveau de gravité est d'un niveau assez élevé pour que se pose la question de savoir si l'art. 

308 CC n'est pas trop étroit, le résultat de l'évaluation doit être communiqué au chef du SPJ qui sera 

tenu personnellement responsable du suivi du dossier. Il lui appartient alors d'informer l'APEA et de 

décider s'il n'y a pas lieu qu'il mette en place une commission interdisciplinaire ad hoc chargée de 

l'assister dans ce dossier en l'éclairant sur l'opportunité de maintenir les mesures éducatives en cours, 

de les améliorer ou de changer de mesure (art. 310 et 311 CC) (n°18). 

Pourquoi est-ce important ? 

Déterminer si les mesures éducatives demeurent adaptées ou s’il faut envisager le retrait de la garde, 

voire de l’autorité parentale, est une décision majeure en termes d’impact sur la famille et de 

responsabilité du service. Elle est aussi tributaire des places disponibles en institutions. Les situations 

à la limite de nécessiter un changement de mesure requièrent une vigilance particulière pour garantir 

la proportionnalité de l’intervention de protection et l’intérêt supérieur de l’enfant. La prise d’une 

mauvaise décision dans ces situations représente un risque important en termes de protection mais 
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aussi d’image pour le Service. Dans des situations particulièrement complexes, croiser les expertises 

en s’appuyant sur une instance collégiale composée de professionnel∙le∙s des différents domaines liés 

à la protection des mineur∙e∙s permet de renforcer et de sécuriser la décision du Service. Informer de 

ces situations l’APEA, autorité responsable de la protection des mineur∙e∙s concerné∙e∙s, vise le même 

objectif. 

Quel était le constat ? 

À l’exception d’un placement partiel et provisoire, qui n’a été qu’une brève parenthèse, les mesures 

appliquées aux enfants X sont toujours restées limitées au cadre consensuel et restreint de la curatelle 

éducative au sens de l’art. 308 CC. Or, l’ORPM en charge du dossier ne pouvait ignorer que cette 

mesure était vouée à l’échec et que la tentative de réhabiliter les capacités éducatives des parents 

n’aboutirait pas. Les signes de maltraitance parentale avaient été identifiés suffisamment tôt pour 

justifier une adaptation rapide du dispositif de protection, soit passer de la curatelle éducative au 

retrait de la garde ou de l’autorité parentale. Les mesures proposées dans le cadre de l’article 308 CC 

ont toutefois systématiquement fait l’objet de négociations difficiles avec les parents. Les ASPM, 

débordés et démunis face à la complexité de la situation, n’ont pas su ou pu faire évoluer le dispositif 

faute d’un soutien hiérarchique suffisant au sein de l’ORPM. Le Service a également pâti du manque 

d’implication de la hiérarchie cantonale, ainsi que d’une organisation et de modes de fonctionnement 

inadaptés à une situation aussi complexe que celle de la fratrie X. Enfin, en l’absence de coordination 

réelle entre l’APEA et le Service, aucune évaluation globale et suffisamment approfondie du degré de 

gravité des menaces pesant sur les enfants n’a été réalisée en temps opportun.  

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

La DGEJ a introduit dans sa gestion des interventions la notion de « cas limite ». Il s’agit de situations 

de maltraitance graves, exceptionnelles et d’une grande complexité, caractérisées en général par 

l’expression de divergences extrêmes entre les professionnel∙le∙s du réseau et de fortes inquiétudes 

quant à l’ampleur du danger pour les mineur∙e∙s. Ces situations ne pouvant être réglées de manière 

ordinaire au niveau de l’ORPM, elles doivent être communiquées à la directrice générale de la DGEJ 

grâce à un mécanisme de remontée d’informations depuis le terrain mis en place pour renforcer le 

suivi des situations dites « à risque ». Ce mécanisme repose sur des bilatérales régulières menées à 

chaque niveau hiérarchique et des notes personnelles prises par chaque responsable.  

La directrice générale est compétente pour décider des mesures à prendre pour ces situations. Afin de 

la soutenir dans cette tâche, une Commission interdisciplinaire d’éthique et de protection (CIEP) a été 

instaurée en 2019. Elle réunit cinq expert∙e∙s reconnu∙e∙s dans les domaines de la protection des 

mineur∙e∙s, du droit, de la psychiatrie, de l’action socio-éducative en institution et de la criminologie. 

La directrice générale choisit, en concertation avec les C-ORPM, les cas à soumettre à la CIEP.  

Sur les dossiers qui lui sont présentés, la CIEP est chargée d’effectuer un examen critique des actions 

déjà entreprises, de chercher à faire émerger des solutions innovantes et de formuler, le cas échéant, 

des propositions de démarches complémentaires à mener. La consultation s’effectue sur la base d’un 

résumé de la situation établi spécifiquement à cette fin et d’une discussion en présence du∙de la C-

ORPM concerné∙e. A la suite de cet échange, la directrice générale, avec le∙la C-ORPM, décide ensuite 

de ce qu’il convient d’entreprendre, charge à elle∙lui de communiquer cette décision à l’interne de 

l’office. Comme toutes les situations « à risque », ces cas sont suivis ensuite dans le cadre de bilatérales 
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régulières entre la directrice générale et les C-ORPM concerné∙e∙s. La CIEP en effectue également un 

suivi. 

En dehors de l’examen des cas limites, le département a confié à la CIEP la mission, plus systémique, 

de faire évoluer les pratiques en matière de protection des mineur∙e∙s. 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

La gestion des « cas limites » mise en place par la DGEJ ne vise pas à remonter à sa direction 

spécifiquement des situations pour lesquelles la question d’un placement se pose, mais plus largement 

les situations graves pour lesquelles les C-ORPM ont identifié que l’office peine soit à comprendre la 

situation, soit à définir le véritable niveau de danger, soit à proposer l’intervention appropriée pour 

protéger l’enfant. Le dispositif instauré permet un partage de responsabilités avec toute la hiérarchie 

pour des situations particulièrement critiques, mais il est fortement dépendant de l’identification et 

de la communication par chaque niveau hiérarchique des situations posant des difficultés. Des 

indicateurs avaient été définis pour permettre aux ADJ et aux C-ORPM un suivi global de l’évolution 

des situations tout en maintenant une distinction claire entre les cas limites et les autres situations à 

risque, mais ils n’ont finalement pas été implémentés. Les cas limites sont donc remontés, sans 

distinction formelle, avec les autres situations à risque7 identifiées. En définitive, leur identification 

relève des C-ORPM et de la directrice générale sans documentation établie de leur caractère limite.  

S’agissant de l’accompagnement clinique qu’elle offre sur les cas qui lui sont soumis, la CIEP joue 

principalement un rôle de supervision8 pour la directrice générale sur des situations remontées à cette 

dernière pour lesquelles la DGEJ est en manque de solution ou qui soulèvent des questionnements 

éthiques, mais pas spécifiquement au moment où la question délicate du placement se pose. La CIEP 

est ainsi sollicitée lorsqu’il n’y a plus beaucoup de marge de manœuvre, notamment pour des 

situations qui revêtent un caractère d’urgence en raison de leur degré de dangerosité et d‘un défaut 

de protection entraîné par le manque de solution. S’ajoute à cela le fait que la CIEP intervient, par sa 

fonction de soutien de la directrice générale, à distance du terrain et sur la base d’une information 

limitée, même si l’intégration des C-ORPM aux discussions a contribué depuis 2021 à réduire cet 

obstacle. En conséquence, la consultation de la CIEP aboutit fréquemment à la validation des actions 

déjà entreprises par la DGEJ. Enfin, la CIEP se réunit environ une fois par mois, ce qui lui permet de 

traiter au plus une vingtaine de situations (entre deux et cinq par ORPM) par année. C’est ainsi qu’une 

septantaine de dossiers ont été examinés par la CIEP depuis sa création.  

En parallèle, le rôle de conseil plus général de la CIEP a pris de l’importance ces dernières années. 

L’examen successif des cas limites qui lui ont été soumis lui permettent de dégager des constats plus 

généraux et de formuler des recommandations au-delà des situations individuelles traitées pour 

aborder des questions importantes pour la prise en charge des mineur∙e∙s en danger dans le canton. 

  

 
7 Il peut s’agir de situations dans lesquelles il y a des difficultés ou des désaccords avec la famille, le réseau, la hiérarchie ou 

l’APEA ou des problèmes liés aux prestations, ou encore des questions en lien avec l’ASPM ou des pressions qu’il∙elle 
subirait, une judiciarisation très forte ou des sollicitations et pressions externes 
8 Non pas au sens d’un contrôle mais au sens d’une supervision clinique  
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Appréciation 
L’introduction de la notion de cas limites et la création de la CIEP ont renforcé la gestion des situations 

graves et risquées de manière générale. Les situations dans lesquelles les ASPM et leur hiérarchie ont 

des difficultés à protéger efficacement le∙la mineur∙e sont désormais remontées à la direction de la 

DGEJ. Une commission d’expert∙e∙s apporte un regard critique interdisciplinaire sur les situations les 

plus bloquées et peut faire des propositions si une piste n’a pas été explorée. Au surplus, la DGEJ et le 

département bénéficient également de l’expertise de ses membres pour améliorer la protection des 

mineur∙e∙s du Canton. Ceci pour un coût très limité9.  

Ce dispositif ne répond toutefois pas à l’objectif ressortant de la recommandation qui était de placer 

sous la responsabilité de la direction de la DGEJ, le suivi d’actions qui sont à la limite de devoir basculer 

d’un soutien socio-éducatif à un placement. La décision de renforcer ou non la protection à ce moment 

critique en termes d’adéquation de l’action socio-éducative par rapport au niveau de mise en danger 

relève toujours exclusivement de la compétence des ORPM en dehors des situations qu’ils ont jugées 

problématiques. Le processus de remontée de l’information mis en place est fortement dépendant des 

appréciations faites par chacun des niveaux hiérarchiques. Il ne repose pas sur une base d’informations 

partagée en continu, orientée sur la gravité (cf. chapitre 3.2) et le niveau de risque des situations, mais 

sur les indications orales des ASPM. Activée surtout après que tout a déjà été tenté dans des situations 

déjà très graves, la CIEP est principalement un instrument d’ultime recours, utile à la gestion des 

risques du service.  

Pour répondre à la recommandation, la DGEJ devrait revoir la notion de cas « limites ». Elle devrait 

pour cela définir des critères permettant d’identifier les situations faisant l’objet d’un 

accompagnement éducatif qui sont à risque de se dégrader au point de nécessiter un placement et 

pour lesquelles des difficultés à comprendre la situation, à objectiver le danger ou à trouver une 

réponse adaptée existent. En conséquence, elle devrait réorienter, en partie du moins, les sollicitations 

de la CIEP sur ces situations pour qu’elle accompagne la direction de la DGEJ dans l’évaluation du 

rapport coût-bénéfice d’un placement dans ces circonstances, en adaptant au besoin les modalités de 

consultation. Ainsi, la DGEJ permettrait de sécuriser les décisions prises dans des situations qui se 

dégradent avant que la situation ne devienne trop grave, sans forcément soumettre tous les 

placements à la direction de la DGEJ vu le nombre de situations concernées par année. Le projet DUNE 

(cf. chapitre 2.1) constitue une opportunité de disposer d’une vue d’ensemble des situations suivies, 

de leur niveau de gravité et de risques.  

S’agissant de la recommandation d’informer l’APEA sur les situations concernées, la Cour estime 

qu’une réflexion plus générale devrait être menée sur les modalités de collaborations entre la DGEJ et 

la justice de paix étant donné que des échanges d’information intermédiaires sur les interventions en 

cours ne sont pas prévus. 

  

 
9 Budget estimé à KCHF 20 à 30 selon la proposition au Conseil d’Etat de création de la Commission 

1 2 3 4 

 

Priorité élevée 
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Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ ne considère pas être le bon destinataire de cette recommandation. 

En effet, la Cour des comptes fait ici le suivi d’une recommandation issue d’une enquête 

administrative externe (Rapport Rouiller), laquelle n’avait pas été reprise telle quelle par le Conseil 

d’Etat.  

Alors que le juge Rouiller recommandait la mise sur pied d’une commission ad hoc en charge 

d’examiner chaque situation qui serait à la limite de devoir basculer d’un soutien socio-éducatif à 

un placement, le Conseil d’Etat de l’époque a fait le choix de créer une Commission 

interdisciplinaire d’éthique et de protection de l’enfant (CIEP) avec une mission différente.  

Il a en effet été jugé irréaliste, au vu du nombre élevé de situations concernées, de confier une telle 

charge à une commission ad hoc. En effet, chaque année, le service procède à près de 1000 

placements et examine la possibilité d’un placement dans plus du double de situations. Cela 

conduirait la commission et la direction générale du service à examiner chaque jour ouvrable 

environ 4 à 8 situations de placements d’enfants et cela nécessiterait une commission d’experts à 

temps plein. Enfin, le rôle de cette commission empiéterait sur le rôle de l’autorité de protection 

de l’enfant, ce qui créerait une confusion sur quelle instance prend la décision d’un placement. In 

fine, c’est bien la justice qui prend la décision d’un placement, après avoir entendu l’enfant et ses 

parents, et avoir décidé de mesures d’instruction supplémentaires au rapport de la DGEJ si elle 

l’estime nécessaire. 

Aussi, la DGEJ tient à rappeler que la CIEP exécute sa mission conformément au mandat donné par 

le Conseil d'Etat lors de sa création par décision du 3 octobre 2018 (extrait ci-dessous):   

- la commission aura un mandat consultatif. Saisie par le chef du SPJ, elle délivrera ses avis sur des 

situations critiques qui réclament une analyse nouvelle de la part de ses membres, experts confirmés 

dans les domaines du droit, du social, de la médecine et de la sécurité ; 

- elle apportera un regard neuf sur les situations qui lui seront soumises. Elle portera une attention 

critique aux décisions administratives et judiciaires déjà prises et elle questionnera les résultats 

obtenus par les actions déjà menées ; 

- elle aura pour objectifs principaux de faire émerger des solutions innovantes pour éviter l’impasse. 

Elle délivrera des préavis sur d’éventuelles démarches nouvelles du SPJ auprès de ses partenaires 

chargés de la protection de l’enfant, les justices de paix en particulier. Elle veillera à l’application du 

principe de précaution dans les situations les plus critiques ; 

- elle rendra compte de son activité et formulera des recommandations à l’attention de la cheffe du 

DFJC, une fois par an. Le chef du SPJ a estimé à une quinzaine de cas par an les dossiers de cas limites 

qui pourraient être soumis à la commission. 

C’est au Conseil d’Etat de décider s’il souhaite modifier le mandat octroyé à la CIEP et c’est donc à 

lui que cette recommandation devrait être adressée. 
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Enfin, la DGEJ veille en permanence à ce que les informations remontent la chaîne hiérarchique 

jusqu’à la direction générale, en particulier les cas limites qui remontent déjà aujourd’hui à la 

direction générale et à la CIEP. 

3.4. Réévaluer la situation périodiquement selon le risque 

La loi sur la protection des mineur∙e∙s et son règlement définissent l’obligation pour les ORPM d’établir 

des bilans réguliers de leurs interventions. L’action socio-éducative auprès du-de la mineur·e doit faire 

l’objet d’une révision périodique, d’office, à la demande des parents ou du-de la mineur·e capable de 

discernement ou en cas de fait nouveau. Cette révision, à effectuer en fonction des objectifs visés, doit 

être transmise à l’autorité judiciaire pour tenir lieu de rapport annuel le cas échéant. La mise en œuvre 

à cette étape des recommandation n°2d et 3 de la CdC (voir aussi chapitres 2.1 et 3.1) doit assurer la 

réalisation régulière de bilans tandis que celle de la recommandation n°14 de l’enquête administrative 

doit garantir un rythme adapté à l’évolution de la situation. 

Recommandations de la Cour des comptes 
Appliquer l’ensemble des procédures et méthodes de travail du SPJ, si nécessaire les adapter, modifier, 

voire simplifier pour ne pas alourdir la charge administrative, tout en veillant au respect des exigences 

légales (n°3).  

Instaurer un meilleur suivi des délais dans la phase de l’action socio-éducative (n°2d). 

Recommandation de l’enquête administrative 
Indépendamment de la survenance de faits nouveaux, cette évaluation doit être répétée 

périodiquement, à intervalles raisonnables de 6 mois au plus lorsque l'action socio-éducative est 

durable (n°14).  

Pourquoi est-ce important ? 

La réalisation régulière de bilans est essentielle pour garantir la protection effective des mineur∙e∙s. 

Etablis en s’appuyant sur une méthode structurée, ils permettent d’évaluer la pertinence et l’efficacité 

des mesures mises en place, d’identifier les éventuelles évolutions de la situation et d’adapter 

rapidement la réponse aux besoins de protection de l’enfant. Ces bilans doivent être réalisés en 

fonction de l’évolution réelle de la situation et du niveau de risque, plutôt qu’à des échéances 

prédéterminées. Une réévaluation au bon moment garantit une prise en charge réactive, 

proportionnée et centrée sur l’intérêt supérieur de l’enfant, tout en optimisant l’utilisation des 

ressources de la DGEJ.  

Les bilans doivent impérativement être formalisés par écrit. Des évaluations limitées à des échanges 

oraux ou des réflexions non consignées ne permettent pas la traçabilité des évaluations et des 

décisions, nécessaire à la continuité de la prise en charge et à la satisfaction du devoir de rendre 

compte de la DGEJ. 

Quel était le constat ? 

Les bilans périodiques ne sont pas réalisés de manière systématique pour toutes les situations. Les 

interventions menées avec l’accord des parents échappent le plus souvent à cette démarche. En 

l’absence de bilans, les ASPM prennent parfois la décision de clôturer une action sans mandat, sans 
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validation de la hiérarchie. Celle-ci n’intervient qu’au moment de l’archivage alors que la décision de 

clore le dossier a parfois déjà été communiquée à la famille. Par ailleurs, il a été identifié que le contenu 

des bilans gagnerait à être harmonisé et renforcé, notamment pour mieux intégrer le point de vue de 

l’enfant et l’avis des parents. 

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

La DGEJ a mis en place une série d’indicateurs parmi lesquels une statistique du nombre de bilans 

établis par ORPM. Au sein des offices, les ADJ ont la responsabilité, dans le cadre de leur suivi des 

actions socio-éducative des ASPM, d’aborder régulièrement les échéances à venir des autorités 

judiciaires, ce qui inclut les bilans. En l’absence d’outil informatique performant, la charge est laissée 

à chaque ADJ, avec l’appui du secrétariat, de suivre les délais selon ses propres outils. 

S’agissant de la fréquence requise pour les bilans, la DGEJ n’a pas pris de mesure à ce jour pour modifier 

le rythme annuel et privilégier une approche en fonction du risque.  

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

L’indicateur suivi par la direction de la DGEJ permet de suivre globalement, par ORPM, le rythme de 

production des bilans périodiques. Cette information est trop agrégée pour permettre de détecter des 

retards sur des bilans en particulier. Pour les actions avec mandat, les délais sont plutôt bien respectés, 

ce que confirme l’analyse des dossiers audités. En revanche, sans mandat, des bilans peuvent être 

établis à un rythme qui reste très espacé : faute d’outil adapté et vu la surcharge chronique, ce suivi 

n’est pas prioritaire pour certain∙e∙s ADJ. En raison du rythme annuel de réalisation du bilan, des 

interventions qui pourraient être fermées restent ouvertes en attente de l’échéance du bilan. Enfin, 

considéré comme une démarche avant tout administrative, le bilan périodique sert à faire un point de 

situation au minimum une fois par an et à rendre compte de l’évolution de la situation et de 

l’intervention de la DGEJ durant la période écoulée, plus qu’à réévaluer la situation.  

Appréciation 
La DGEJ a amélioré le suivi de la régularité des bilans périodiques, principalement toutefois pour les 

situations avec mandat, les suivis sans mandats étant jugés moins prioritaires et pas effectués partout 

avec la même rigueur.  

Pour répondre complètement à la recommandation, la DGEJ devrait réaliser un bilan formel à un 

rythme adapté à la gravité du danger et au niveau de risques. Elle devrait aussi mettre en place un outil 

performant de gestion des délais des bilans pour faciliter le suivi par les ADJ. Des réflexions ont déjà 

été menées dans ce sens dans le cadre du projet DUNE (cf. chapitre 2.1). 

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ partage les constats établis par la Cour des comptes sur cette thématique. Elle avait déjà 

identifié les points d’amélioration nécessaires et entamé les démarches visant à les mettre en 

œuvre. 

Dernier jalon des réformes entreprises par le service, le nouveau système d’information de la DGEJ, 

le Dossier unique de l’enfant (DUNE) qui est en cours de développement et entrera en fonction au 

1er janvier 2027, permettra de répondre entièrement à la recommandation. En effet, DUNE 

permettra ici de gérer les délais des bilans annuels de l’action socio-éducative de manière 

automatisée. 

1 2 3 4 

 
Priorité moyenne 
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4. Renforcer la communication  

4.1. Assurer le droit de l’enfant de participer aux décisions 

qui le concernent  

L’art. 12 CDE, explicité par la jurisprudence du Tribunal fédéral et repris à l’art. 4 LProMin, garantit à 

tout enfant capable de discernement le droit d’exprimer son opinion dans une procédure le 

concernant et impose aux autorités de donner à cette opinion un poids approprié. La décision prise ne 

doit pas reposer uniquement sur le point de vue des parents, des professionnel∙le∙s ou des autorités, 

mais doit tenir compte de la perception qu’a l’enfant de la situation et déterminer ce qui est bien pour 

lui.  

Dans la mesure où ses interventions influencent directement la vie de l’enfant, la DGEJ est tenue 

d’organiser l’écoute de celui-ci de manière appropriée et d’en consigner les résultats. En outre, elle 

doit démontrer que l’avis de l’enfant a été pris en considération, même si, dans son intérêt, il ne peut 

être suivi. Garantir la participation de l’enfant vise non seulement à assurer le respect effectif de ses 

droits, mais aussi la qualité et la légitimité des interventions de la DGEJ. 

La question de l’écoute de l’enfant ainsi que de la prise en compte de son avis a été adressée de façon 

complémentaire tant par l’enquête administrative que par la Cour. 

Recommandation de l’enquête administrative 

Aménager une audition circonstanciée des enfants capables de s'exprimer séparément et hors de la 

présence des parents au cours des procédures d'évaluation et de décision à l'issue desquelles des 

mesures doivent être adoptées. Ces auditions doivent être conduites et verbalisées selon les 

protocoles ad hoc. Les enfants incapables de s'exprimer doivent faire l'objet d'une observation 

appropriée (n°17). 

Recommandation de la Cour des comptes  

Requérir, dans les décisions clés et les rapports aux Autorités judicaires, la mention de l’avis de l’enfant 

et la motivation de la décision vis-à-vis de son intérêt prépondérant (n°7). 

Pourquoi est-ce important ? 

Rencontrer l’enfant au moment de l’appréciation de la situation, puis tout au long de l’intervention, 

est essentiel pour qu’il puisse exprimer son vécu et faire entendre sa voix. Vu le contexte 

particulièrement sensible de la protection des mineur∙e∙s impliquant souvent des enfants maltraités 

ou pris dans des conflits de loyauté - le respect d’un protocole d’entretien ainsi qu’une traçabilité 

suffisante des échanges sont indispensables pour garantir la fiabilité des informations recueillies. Il 

s’agit également d’offrir un cadre sécurisant et respectueux à l’enfant et d’assurer une évaluation 

objective de la situation. Le respect de ces exigences permet ensuite à l’APEA de s’appuyer sur les 

rapports de la DGEJ en garantissant la régularité et la légitimité de ses décisions par rapport aux droits 

de l’enfant. 
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L’enfant a non seulement le droit d’être entendu, mais aussi, selon son âge et sa maturité, de donner 

son opinion sur les décisions le concernant et que celle-ci soit prise en considération. Tout refus de 

suivre son avis doit être motivé (art. 12 CDE). Sans documentation adéquate, ni l’APEA, ni la DGEJ 

lorsqu’elle mène une action socio-éducative sans mandat, ne peuvent s’assurer de la participation 

adéquate de l’enfant, et ce faisant du respect de ses droits et de son adhésion à l’action socio-

éducative, déterminante pour son succès. 

Quels étaient les constats ? 

Dans le cas de l’affaire X, ni le journal de l’ORPM, pourtant assez détaillé, ni les pièces des différents 

dossiers ou les déclarations des intervenant∙e∙s qui avaient été entendu∙e∙s n’établissent que l’APEA 

et le Service ont entendu les enfants de manière appropriée et hors de toute influence de leurs 

parents.  

La mention de l’avis de l’enfant et de son intérêt prépondérant dans les décisions importantes du 

Service n’est pas requise, les modèles de documents ne comprenant pas de rubrique dédiée à cet effet. 

Cela ne figure ainsi pas toujours dans les dossiers. 

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre les recommandations ? 

Via la synthèse de l’appréciation (cf. chapitre 2.1), la DGEJ a instauré l’obligation de confirmer qu’un 

entretien avec l’enfant a eu lieu hors de la présence des parents et que sa parole est rapportée. Cette 

exigence n’a pas été reprise dans les bilans périodiques ; ceux-ci comprennent des rubriques 

permettant d’expliquer l’évolution de la situation et d’exprimer le point de vue de l’enfant, mais pas 

d’espace pour restituer directement sa parole. 

Le principe de communiquer et recueillir l’avis du∙de la mineur∙e sur les conclusions de l’appréciation 

est néanmoins prévu dans un manuel interne, tout comme celui de renseigner et recueillir cet avis à 

chaque étape importante de l’action. En 2024, un guide pratique sur la participation de l’enfant a été 

élaboré par des ASPM à l’attention de leurs collègues. S’agissant des entretiens avec l’enfant, ce guide 

rassemble des conseils pour préparer les rencontres avec l’enfant, l’écouter, adopter la bonne posture 

et éviter l’instrumentalisation de sa parole. Il fournit aussi une série de questions « pense-bête » 

pouvant être utilisées. Enfin, il cite des exemples de situations où il est possible de renoncer à entendre 

l’enfant. Le guide fournit aussi des conseils sur le fait de solliciter l’avis de l’enfant, sur la prise en 

compte de son point de vue dans l’élaboration de la position de la DGEJ et sur la nécessité de le faire 

apparaître dans les rapports.  

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

La parole de l’enfant 

A chaque signalement et demande d’aide faisant l’objet d’une synthèse d’appréciation, l’ADJ puis le∙la 

C-ORPM peuvent désormais contrôler systématiquement, au moment de valider le document, qu’un 

entretien avec l’enfant a eu lieu hors de la présence de ses parents ou que l’absence d’un entretien 

seul était justifiée. Dans tous les dossiers audités, ces informations étaient effectivement renseignées 

dans la synthèse. La hiérarchie peut également ainsi prendre connaissance du compte-rendu des 

propos de l’enfant ou des observations faites par l’ASPM et exercer ainsi un œil critique sur la 

suffisance et la pertinence des informations collectées. Il en va de même pour la justice de paix à qui 

la synthèse d’appréciation sert de rapport (cf. chapitre 2.2.).  
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Faute de canevas aussi contraignant, les bilans périodiques ne renseignent pas sur l’existence d’un 

entretien récent avec l’enfant ni sur les modalités dans lesquelles la rencontre s’est déroulée. Les 

propos de l’enfant se retrouvent toutefois, plus ou moins dilués, dans la description de l’évolution de 

la situation ou, de manière succincte, dans la section dédiée au point de vue de l’enfant. Seul le journal 

de l’ASPM, dont le contenu et la structure sont laissés libres, est susceptible de rendre compte plus 

systématiquement de l’entretien avec l’enfant. Ainsi, ni la hiérarchie, qui ne consulte le journal qu’en 

cas de question particulière, ni l’APEA ne peuvent s’assurer qu’un entretien en bonne et due forme a 

eu lieu avec l’enfant pour le bilan. 

Le guide destiné aux ASPM est à ce jour peu utilisé. Interrogé∙e∙s par questionnaire, 20 % des ASPM 

ont dit y recourir fréquemment, 40 % occasionnellement et 40 % jamais. Le manque de temps et le 

caractère trop général du guide sont invoqués. En effet, un travail individuel est nécessaire à partir du 

guide pour disposer d’un outil concret, adapté à l’âge de l’enfant, à ses éventuelles spécificités (ex : 

autisme) et à la problématique. D’autres ASPM ne ressentent pas le besoin de se référer au guide, 

estimant leur expérience et leurs compétences suffisantes ou préférant recourir à l’aide de leurs 

collègues si besoin. Enfin, certains ne connaissent pas son existence et/ou relèvent que rien n’est fait 

pour le faire vivre. En cours d’audit, un ORPM prévoyait de thématiser à nouveau la question de la 

participation de l’enfant et de reprendre le guide comme base de travail, mais à sa seule initiative. 

L’avis de l’enfant 

Aucun espace n’étant prévu pour cela, l’avis de l’enfant sur les conclusions de l’appréciation et une 

éventuelle action socio-éducative ne figure le plus souvent pas dans la synthèse d’appréciation des 

dossiers audités. Lorsqu’il est mentionné, cet avis valide surtout les moyens envisagés pour l’action 

socio-éducative. A noter qu’une confirmation que les parents ont été informés est requise dans le 

document de synthèse, mais qu’une telle demande n’existe pas concernant l’enfant. A moins de 

questionner oralement l’ASPM ou de consulter le journal du dossier, la hiérarchie de l’ORPM n’a pas 

l’assurance suffisante de la participation effective de l’enfant à la définition de l’action en sa faveur à 

ce stade. Pour la sélection de dossiers audités, la consultation des journaux n’a pas permis de retrouver 

la trace d’une telle communication lors des visites effectuées à domicile ou d’un autre contact établi à 

la fin de la phase d’appréciation. 

Après le début de l’action, il n’y a pas de garantie que des objectifs opérationnels plus précis (cf. 

chapitre 2.3) soient présentés et discutés avec le∙la mineur∙e. Pour la sélection de dossiers audités, la 

consultation des journaux n’a pas permis de retrouver la trace d’une telle communication.  

Enfin, dans les bilans périodiques audités, le point de vue de l’enfant n’était pas toujours clairement 

exprimé dans le champ dédié, mais pouvait être dilué dans la partie prévue pour décrire l’évolution de 

la situation. Dans certains cas, l’information saisie ne représentait pas réellement l’avis de l’enfant sur 

sa situation ou sur l’action menée en sa faveur. Si on prend en considération que des réévaluations 

sont effectuées en dehors des bilans périodiques rédigés et que la fréquence des bilans n’est pas 

toujours régulière (cf. chapitres 2.5 et 2.6), la participation de l’enfant à la réévaluation de sa situation 

n’est ainsi pas suffisamment garantie. 
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Appréciation 
Grâce aux renseignements désormais exigés dans les synthèses, des progrès importants ont été 

accomplis pour garantir lors d’une appréciation, un cadre adéquat à l’audition de l’enfant et les 

modalités adéquates de celle-ci. En revanche, un effort similaire reste à accomplir lors des bilans. En 

outre, la prise en considération de l’avis de l’enfant lors de la mise en place ou de la poursuite d’une 

action socio-éducative n’est actuellement pas suffisamment garantie par les procédures mises en place 

par la DGEJ. Par ailleurs, si un guide peut certes, en complément d’une formation (cf. chapitre 4.1), 

fournir un appui utile aux ASPM, il s’agit d’un instrument général à la libre disposition des ASPM.  

Pour répondre pleinement à la recommandation, la DGEJ devrait réviser les canevas d’appréciation et 

de bilans pour y intégrer les éléments nécessaires à l’obtention d’une meilleure assurance du respect 

des droits de l’enfant à ces deux étapes. Elle devrait aussi développer des outils utilisables sur le terrain 

permettant de garantir que les éléments essentiels au recueil de la parole de l’enfant et de son avis 

soient abordés lors de la discussion avec lui, mais aussi documentés à chaque fois qu’une action socio-

éducative est décidée. Il s’agira aussi de veiller à ce que les documents servant de rapports à l’APEA 

fassent apparaître de manière explicite l’argumentation justifiant toute proposition s’écartant de l’avis 

de l’enfant. 

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ partage le constat de la Cour des comptes sur l’importance de la participation de l’enfant 

dans un contexte de protection. C’est pourquoi elle a entrepris ces dernières années de multiples 

démarches pour améliorer la prise en considération de l’avis de l’enfant : des colloques 

interdisciplinaires sur la participation de l’enfant, un module de formation obligatoire pour 

l’ensemble des ASPM développé par la HETSL, la création d’un Conseil des jeunes en protection et 

la publication d’une brochure destinée aux jeunes, la création d’un guide et d’une application 

destinés aux ASPM et développé par leurs pairs. A noter que la DGEJ est soutenue dans le 

renforcement de la participation de l’enfant dans un contexte de protection par l’Office fédéral des 

assurances sociales, afin que son projet pilote puisse servir d’exemple pour l’ensemble des cantons. 

Dernier jalon des réformes entreprises par le service, le nouveau système d’information de la DGEJ, 

le Dossier unique de l’enfant (DUNE) qui est en cours de développement et entrera en fonction au 

1er janvier 2027, permettra de répondre entièrement à la recommandation. En effet, DUNE 

permettra de renforcer les canevas d’appréciation et de bilan dans le sens de la recommandation. 

La DGEJ souhaite encore préciser la répartition des rôles avec l’Autorité de protection de l’enfant 

et de l’adulte (APEA), car il lui semble y avoir une confusion dans le rapport de la Cour des comptes. 

L’audition de l’enfant est un entretien formel de l’APEA avec l’enfant, qui a lieu pendant l’audience 

et qui fait l’objet d’un procès-verbal. De son côté, la DGEJ n’effectue pas d’audition mais bien des 

entretiens qui ont pour but de réunir les informations nécessaires, d’établir les faits, de prendre 

connaissance des événements importants dans la vie de l’enfant et de déterminer quelle est 

l’atteinte à son développement. Les entretiens avec l’enfant réalisés par la DGEJ ne remplacent en 

aucun cas l’audition de l’enfant par l’APEA. Pour l’APEA, l’audition de l’enfant poursuit un double 

objectif : elle est à la fois un moyen d’établir les faits et un droit de participation de l’enfant, 

découlant de ses droits de la personnalité. C’est également l’occasion pour la/le juge de l’APEA 

d’entendre l’enfant sur les mesures de protection proposées. Enfin, c’est à l’APEA de restituer à 
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l’enfant sa décision et de se tenir à sa disposition pour lui expliquer en quoi la décision s’écarte de 

son avis 

4.2. Communiquer clairement avec les parents  

Recommandation de la Cour des comptes 
Développer avec les parents une communication plus claire et transparente concernant la mise en 

danger, les changements attendus et les prestations offertes au terme de l’appréciation. Intégrer les 

parents à la démarche de révision annuelle de la situation (n°8a). 

Pourquoi est-ce important ? 

L’efficacité de la protection des mineur∙e∙s repose en grande partie sur une compréhension partagée 

de la situation et des enjeux entre le Service et les parents. Conformément à l’art. 19 LProMin, ces 

derniers doivent être entendus et associés à l’action, ce qui s’applique tant à l’étape de l’appréciation 

qu’à celle du bilan. Une communication claire et transparente est une condition essentielle : elle 

permet aux parents de saisir la nature de la mise en danger identifiée, les changements attendus et les 

actions proposées pour les soutenir. En étant explicite dans les échanges, le Service garantit ainsi le 

respect des droits des parents, et instaure une relation plus équilibrée avec eux, renforçant ainsi la 

confiance. Cette transparence réduit les risques de malentendus liés à des communications 

uniquement orales, facilement sources de divergences d’interprétation. Elle responsabilise les parents, 

qui peuvent se positionner et s’engager consciemment dans l’action socio-éducative. Enfin, elle permet 

au Service d’apprécier la réalité de leur collaboration, déterminante dans la décision de solliciter ou 

non l’APEA, qui est seule habilitée à imposer des mesures de protection.  

Quel était le constat ? 

Le SPJ pratique avec les parents une communication prudente et essentiellement orale. Au terme de 

l’appréciation, l’ASPM ne reprend généralement pas contact avec les parents après avoir effectué son 

appréciation pour leur exposer ses conclusions sur la mise en danger. L’adhésion des parents est ainsi 

principalement tacite. Même lorsqu’elle est plus large, cette adhésion porte souvent davantage sur la 

reconnaissance des problèmes rencontrés que sur les objectifs concrets de l’action. Le format succinct 

du rapport d’appréciation adressé à la justice de paix ne permettait en outre pas de compenser ce 

manque. 

Les bilans périodiques ne sont généralement pas établis pour les situations menées en collaboration 

avec les parents. Pourtant, la révision de la situation constitue une étape essentielle pour déterminer 

si l’action doit être poursuivie, modifiée ou arrêtée. Les parents doivent y être pleinement associés et 

leur approbation explicite est indispensable pour justifier la poursuite d’intervention sans mandat. 

Lorsqu’ils sont effectués, les bilans sont souvent perçus comme des formalités administratives plutôt 

que comme un outil de pilotage de l’action. Ils sont ainsi réalisés parfois sans entretien spécifique avec 

la famille ou sur la base d’un simple contact téléphonique. L’avis des parents n’est pas distinctement 

consigné dans les bilans, qui ne sont pas systématiquement communiqués à ces derniers. 

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

Communiquer aux parents les conclusions pour les informer et recueillir leur point de vue à chaque 

étape importante est désormais prévu par la DGEJ.  
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Avec la mise en place du document de synthèse (cf. chapitre 2.1), la DGEJ a introduit l’obligation pour 

les ASPM de confirmer que les parents ont bien été informés de la conclusion du rapport ainsi que de 

la proposition retenue par la DGEJ (fermeture du dossier, demande d’audience ou saisie de l’APEA, 

action avec ou sans mandat). La synthèse doit par ailleurs mentionner les principales informations sur 

lesquelles se fonde l’analyse de la DGEJ et ses résultats (cf. chapitre 2.2). Un chapitre « synthèse 

diagnostique » doit en particulier rendre compte de la conclusion obtenue quant à la mise en danger 

du développement de l’enfant, son impact sur ce dernier et les ressources identifiées chez lui et ses 

parents. Cette section est suivie de la proposition sommaire de la DGEJ relative à la suite à donner à 

l’intervention : fermer le dossier, demander une audience ou saisir l’APEA, mener une action avec 

mandat ou mener une action sans mandat. En cas de signalement, le rapport est transmis aux parents 

par l’APEA uniquement, mais dans le cas d’une demande d’aide, la consigne a été donnée de 

transmettre aux parents la partie relative aux résultats de l’appréciation. 

Au niveau des bilans périodiques, la DGEJ a introduit l’exigence de mentionner les points de vue des 

parents et de l’enfant. La consigne est par ailleurs donnée de transmettre aux parents une copie du 

bilan établi lorsque l’action n’est pas fondée sur un mandat judiciaire, l’APEA s’en occupant dans le cas 

contraire. 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

La transmission d’un rapport d’appréciation circonstancié assure désormais une communication 

nettement plus complète aux parents même si certains éléments du rapport peuvent encore être 

améliorés. Cette communication intervient toutefois après que le rapport a été transmis à l’APEA. La 

communication orale des conclusions de l’appréciation requise, en fin d’appréciation permet 

d’informer les parents avant la finalisation du rapport et de mieux prendre en compte leurs avis, mais 

la confirmation de cette démarche se concrétise uniquement par une case à cocher dans la synthèse 

qui ne prévoit pas d’espace pour rapporter l’avis des parents sur l’intervention de la DGEJ. Par ailleurs, 

le terme « conclusions » ne se référant pas à des éléments identifiés du rapport, il n’est ainsi clair ni 

pour la hiérarchie, ni pour l’APEA, quelle information a été transmise aux parents : couvre-t-elle la 

nature de la mise en danger ? sa gravité ? son impact sur le∙la mineur∙e ? les objectifs de l’action socio-

éducative et les moyens qu’il est prévu d’engager ? Avec pour conséquence de ne pas pouvoir 

déterminer sur cette base sur quoi repose la collaboration des parents et s’assurer que les conditions 

d’une intervention sans mandat sont rassemblées. Pour la sélection d’appréciations auditées, 

l’information aux parents n’était que rarement confirmée par une entrée dans le journal de l’ASPM.  

Concernant les bilans périodiques, la teneur de la rubrique, requérant la mention du point de vue des 

parents varie sensiblement entre les dossiers. Il n’est ainsi pas toujours aisé de déterminer le point de 

vue des parents. De plus, contrairement aux appréciations, rien n’indique dans les bilans que les 

parents ont été rencontrés pour procéder à la réévaluation de la situation et la détermination des 

nouveaux objectifs figurant dans le document.  

Appréciation 
La communication avec les parents à l’issue de l’appréciation a été améliorée de manière significative 

avec l’élaboration d’une synthèse écrite partagée avec eux. L’exigence de communiquer oralement les 

conclusions de l’appréciation avant la finalisation du rapport favorise la transparence de l’action de la 

DGEJ et la prise en compte de leur point de vue. Il n’est toutefois pas possible de s’assurer sur la base 
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des informations figurant dans les dossiers et dans la synthèse d’appréciation que la démarche a été 

effectuée alors que cet élément est déterminant pour la viabilité d’une collaboration sans mandat.   

S’agissant des bilans périodiques, la communication s’est aussi améliorée, ceux-ci étant désormais 

systématiquement envoyés aux parents lors de suivis sans mandat. La mention du point de vue des 

parents favorise la prise en compte de ce dernier et donc leur implication, mais rien dans le document 

ne confirme que la démarche de bilan a été entreprise avec eux. 

Pour répondre entièrement à la recommandation, la DGEJ devrait réviser les canevas d’appréciation 

et de bilan pour y intégrer les éléments nécessaires à l’obtention d’une meilleure assurance de 

l’implication des parents et de la communication à ces derniers, en temps opportun, des éléments 

utiles. Une attention accrue devrait être portée à ce que les appréciations et bilans intègrent 

effectivement des éléments attestant que les parents ont été suffisamment informés, que leur point 

a été recueilli et que leur avis a été effectivement pris en considération. 

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ partage les constats établis par la Cour des comptes sur cette thématique. Elle avait déjà 

identifié les points d’amélioration nécessaires et entamé les démarches visant à les mettre en 

œuvre. 

Dernier jalon des réformes entreprises par le service, le nouveau système d’information de la DGEJ, 

le Dossier unique de l’enfant (DUNE) qui est en cours de développement et entrera en fonction au 

1er janvier 2027, permettra de répondre entièrement à la recommandation. En effet, DUNE 

intégrera l’élaboration de la synthèse d’appréciation ainsi que celle du bilan annuel dont les canevas 

sont en cours de révision afin de documenter systématiquement la transmission d’information aux 

parents ainsi que la prise en considération de leur avis. 

Toutefois, la DGEJ s’étonne que le rapport de la Cour des comptes ne mentionne pas la réalisation 

en 2021 de la brochure destinée aux parents « Votre enfant a besoin de protection, que se passe-

t-il ? », écrite en langage facile à lire et à comprendre, et traduite en 5 langues (portugais, anglais, 

albanais, arabe et espagnol). Cette brochure est remise aux parents et expliquée lors du premier 

entretien et est également disponible sur le site internet de la DGEJ. 

Le chapitre ne mentionne pas non plus l’Espace d’écoute pour les parents, qui a été mis sur pied 

dès 2022, et qui vise à expliquer au parent qui le demande l’intervention de la DGEJ, les rôles 

respectifs de la DGEJ et de l’APEA. L’Espace d’écoute pour les parents est mentionné dans la 

brochure remise aux parents et sur le site internet de la DGEJ. La DGEJ adresse également les 

parents auprès d’une ligne téléphonique nationale (KESCHA) et auprès du Bureau cantonal de 

médiation administrative (BCMA), quand l’intervention d’un tiers est nécessaire pour réinstaurer le 

dialogue entre le parent et l’ORPM.  

  



 LA PROTECTION DES MINEUR∙E∙S PAR LA DGEJ 

RÉSULTATS  Page | 43 

 

4.3. Faciliter la prise en charge des mineur∙e∙s par les 

institutions 

Recommandation de la Cour des comptes 
Renforcer la communication des informations nécessaires aux institutions pour la prise en charge du 

mineur et de sa famille (n°9). 

Pourquoi est-ce important ? 

La qualité des informations transmises conditionne directement celle de la prise en charge des 

mineur∙e∙s par les institutions. Des informations claires et complètes communiquées en temps 

opportun permettent aux institutions, dans le respect du principe de proportionnalité et de protection 

des données, de disposer des éléments nécessaires pour assurer la sécurité et adapter leurs prises en 

charge au bien-être des mineur∙e∙s. Enfin, elles réduisent les risques d’erreurs ou de malentendus et 

facilitent la coordination entre les partenaires, favorisant ainsi la confiance mutuelle. 

Quel était le constat ? 

La collaboration entre le Service et les institutions de la PSE repose sur des contrats définissant les 

prestations, complétés par des mandats spécifiques pour chaque enfant confié. Chaque institution 

dispose de sa propre procédure d’admission. Pour trois quarts des institutions, la clarté des 

informations fournies dans ce cadre par le Service est satisfaisante, mais des améliorations sont 

souhaitées. Les attentes portent en particulier sur une information plus complète concernant 

l’anamnèse, les problématiques identifiées et les capacités parentales. Enfin, si les objectifs de 

protection sont généralement bien communiqués, un tiers des institutions estiment que les objectifs 

relatifs à la réhabilitation des compétences parentales demeurent insuffisamment explicités.  

Les institutions assurent la prise en charge de l’enfant et informent le Service en cas d’événements 

majeurs. Le suivi repose surtout sur la participation des ASPM aux synthèses ou sur des rapports écrits. 

La fin de la prise en charge, décidée lors d’un entretien de bilan, satisfait globalement les institutions, 

même si beaucoup estiment qu’il existe une marge d’amélioration. Les critiques portent notamment 

sur des évaluations perçues comme subjectives liées aux changements d’ASPM ou sur une certaine 

inertie. 

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

A ce jour, la communication avec les institutions impliquées dans les actions socio-éducatives, 

essentiellement orale, reste principalement de la responsabilité des ASPM. La DGEJ a toutefois 

demandé aux institutions de définir les informations qui leur sont nécessaires dans le cadre de la 

révision de leurs contrats de prestations et, plus récemment, de l’exigence nouvelle de présenter un 

concept pour obtenir leur autorisation auprès de l’Unité de pilotage d’autorisation et de surveillance 

des prestations socio-éducatives (UPAS) au sein de la DGEJ. 

La DGEJ a également mis en place une plateforme dédiée à la gestion centralisée des placements (PAP). 

En lien avec la mise en place de cette plateforme, la DGEJ a par ailleurs développé une application de 

suivi et d’appui au placement (ASAP) dont l’objectif est de fournir une vision globale du système et des 

flux de placement, mais aussi d’assurer une meilleure communication entre les services placeurs 
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(ORPM et SCTP10) et les institutions. Cette application doit en effet permettre une transmission 

d’information plus complète et fiable qu’avec le formulaire utilisé actuellement. Parmi les informations 

qui devront être obligatoirement renseignées figureront l’anamnèse de la situation, la nature de la 

mise en danger, diverses informations sur l’enfant (son développement, sa santé, sa scolarité, ..), les 

circonstances particulières relatives à sa situation ainsi que les objectifs pour l’enfant et ses parents. 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

La définition des attentes des institutions dans le cadre des admissions a clarifié les informations à 

fournir dans ce cadre. La mise en service de l’application ASAP en janvier 2026 devrait contribuer à 

améliorer encore l’information transmise aux institutions dans le cadre du processus d’admission.  

Appréciation 
Les mesures prises à ce jour par la DGEJ ont permis de clarifier les informations à fournir aux 

institutions au moment de l’admission. Des réflexions visant à assurer une communication écrite plus 

systématique et rigoureuse de ces informations ont par ailleurs été menées et devraient contribuer à 

une amélioration importante en 2026 grâce à la mise en production de l’application ASAP. La qualité 

effective de l’information transmise à cette étape restera cependant dépendante de la qualité des 

informations saisies dans l’application et de la teneur des informations plus détaillées transmises lors 

des entretiens d’admission. Il reste également à encadrer la transmission des informations au-delà de 

l’admission, tout au long du suivi de l’enfant pris en charge par l’institution. Celle-ci dépend 

essentiellement des pratiques des ASPM et il incombe aux institutions de réagir si l’information reçue 

ne répond pas à leurs attentes.  

Pour répondre entièrement à cette recommandation, la DGEJ est encouragée à aborder avec les 

institutions la question de la qualité des informations reçues dans le cadre des interventions des 

ORPM. Sur cette base, elle devrait établir un cadre réglant la transmission des informations aux 

institutions partenaires d’une action socio-éducative, proposer des outils pratiques pouvant guider sur 

le terrain le respect de ce cadre et s’assurer que les ASPM y sont formé∙e∙s. Enfin, elle pourrait prévoir 

que les ORPM s’appuient sur les plans d’intervention pour faciliter le partage des informations sur la 

mise en danger de l’enfant, les objectifs de l’action socio-éducative et les responsabilités de chacun∙e 

(cf. chapitres 3.1, 3.2). Pour ce dernier point, le projet DUNE (cf. chapitre 2.1) constitue une 

opportunité de soutenir les ASPM dans cet exercice. 

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ partage les constats établis par la Cour des comptes sur cette thématique. Elle avait déjà 

identifié les points d’amélioration nécessaires et entamé les démarches visant à les mettre en 

œuvre. 

Dernier jalon des réformes entreprises, la nouvelle application de suivi et d’appui au placement 

(ASAP) sera mise en service dès le 1er janvier 2026 et permettra de répondre entièrement à cette 

recommandation. Celle-ci est conçue comme une interface digitale commune à la DGEJ et aux 

institutions pour la gestion des placements. Elle permet l’accès en tout temps aux informations 

nécessaires à la bonne prise en charge des mineur·e·s confié·e·s aux institutions 

 
10 Le Service des curatelles et tutelles professionnelles recourt également à des prestations financées par la DGEJ 
pour les mineurs qu’il suit. 
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5. Garantir la qualité et la rigueur des actions 

5.1. Suivre les actions socio-éducatives des ASPM 

Recommandation de la Cour des comptes 
Systématiser et harmoniser la tenue d’entretiens de revue de dossiers entre les ADJ et les ASPM dans 

tous les ORPM (n°2b). 

Pourquoi est-ce important ? 

Le suivi et le contrôle des interventions en protection des mineur∙e∙s visent à garantir que les décisions 

importantes relèvent de la responsabilité du Service plutôt que d’initiatives individuelles. Leur mise en 

place permet aux ADJ de s’assurer que les mesures nécessaires sont prises en temps opportun et que 

chaque action socio-éducative fait l’objet d’un suivi régulier et documenté. Ils contribuent ainsi à 

l’efficacité de la protection des mineur∙e∙s et constituent un cadre indispensable pour assurer la qualité 

de la prise en charge des situations confiées aux ORPM et l’égalité de traitement entre les bénéficiaires. 

Quel était le constat ? 

En matière de suivi et de contrôle des interventions, le SPJ a mis en place un dispositif reposant sur la 

validation des décisions aux étapes clés du processus d’intervention. Entre ces étapes, la hiérarchie 

assure le suivi et le contrôle du bon déroulement des interventions par l’appui qu’elle fournit aux 

ASPM. La tenue d’entretiens de revue de dossiers avec chaque ASPM, mise en place dans trois des 

quatre offices à des fréquences différentes11, constitue un outil complémentaire essentiel. Ce dispositif 

constitue un cadre pertinent pour garantir la qualité et la cohérence des pratiques professionnelles, 

mais son application demeure inégale et partielle. D’une part, la capacité de la hiérarchie à assurer 

simultanément l’appui aux ASPM et le contrôle des interventions est affectée par des taux 

d’encadrement variables selon les ORPM12. D’autre part, l’adhésion des collaborateur∙trice∙s au 

dispositif n’est pas encore pleinement acquise. Ce dernier implique en effet une évolution importante 

des méthodes de travail, impliquant une réduction de l’autonomie individuelle, ce qui représente un 

changement culturel important. 

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

En 2022, la DGEJ a conduit un projet visant à sécuriser le suivi des situations, en particulier celles à 

risque. Elle a fait évoluer le cahier des charges des ADJ vers une fonction comportant davantage de 

responsabilités d’encadrement et a instauré un système de suivi régulier des dossiers de leur part. Ce 

système vise en particulier l’identification des situations à remonter à la direction d’office en raison 

des risques qu’elles présentent en termes de protection, de RH ou d’image pour la DGEJ. Le dispositif 

est fondé sur la tenue toutes les 6 semaines de bilatérales entre les ADJ et chacun des ASPM.  

• Une bilatérale sur trois doit assurer une revue complète du portefeuille des ASPM, pour couvrir 

ainsi toutes les situations, y compris celles ne présentant pas de risque particulier. Il s’agit pour 

l’ADJ d’une part de s’assurer de la continuité du suivi, d’autre part de superviser l’ASPM dans le 

 
11 Dans un office, ils se tenaient toutes les 8 semaines environ, dans les deux autres 1-2 fois par an. 
12 Au 30 juin 2015, selon les ORPM, un adjoint était responsable de 6 à 14 ETP d’ASPM et suivait de 500 à 1'200 dossiers 

(moyenne par office pour un adjoint à 100%)  
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choix des mesures prévues et de la prise en compte de l’avis de l’enfant. Il est également prévu 

d’identifier le délai du prochain bilan périodique. 

• Les deux autres bilatérales doivent se limiter à discuter des situations identifiées à risque par les 

ASPM, qui nécessitent un suivi renforcé de la part des ADJ, et à faire le point sur les délais fixés par 

les autorités judiciaires. Un point RH est également prévu, notamment sur la charge de travail. Les 

éléments à traiter lors de ces séances ont été définis et communiqués aux ADJ dans le cadre d’un 

atelier. Des canevas ont été développés dans un outil informatique pour servir de support et 

assurer une documentation des suivis effectués qui puisse être partagée avec les autres ADJ et le 

chef de l’ORPM.  

En parallèle, la DGEJ a également harmonisé les taux d’encadrement des ASPM et monitore depuis, 

chaque trimestre, le nombre de dossiers placés sous la responsabilité de chaque ADJ. 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

Des échanges entre les ASPM et les ADJ ont lieu au quotidien sur les situations qui soulèvent des 

questions ou posent des difficultés. Le dispositif qui a été introduit impose des points de situation 

réguliers permettant une plus grande prise de recul et une systématique qui assure également la revue 

des situations ne posant pas de difficultés visibles dans un intervalle de 4.5 mois, soit presque trois fois 

par an.  

Ce dispositif est mis en œuvre dans tous les ORPM, selon un degré qui varie quelque peu d’un∙e ADJ à 

l’autre. La fréquence des bilatérales est dans l’ensemble respectée, mais des écarts de pratique 

existent et certains suivis peuvent être plus espacés que prévu. La nature et l’intensité des revues de 

portefeuille varie tout particulièrement. Il ressort des entretiens menés et du questionnaire adressé 

aux ASPM que le dispositif reste basé principalement sur la remontée d’informations par les ASPM 

même si les ADJ interrogent également certaines situations. En l’absence de documentation plus 

complète des échanges qui ont eu lieu lors des séances entre les ASPM et les ADJ, la Cour n’a pas pu 

examiner de manière approfondie la teneur du suivi réalisé. Elle a néanmoins eu connaissance de 

dossiers ayant souffert d’un manque de suivi de la part des ASPM, ce que le dispositif n’a pas détecté. 

Ces dossiers ont en effet été identifiés à l’occasion d’un remplacement ou à la suite d’une information 

externe. 

Appréciation 
La DGEJ a fortement intensifié le suivi des situations par la hiérarchie. Un suivi régulier des situations 

est désormais imposé à tous les ORPM à une fréquence nettement plus élevée qu’auparavant. Basé 

sur les informations rapportées par les ASPM sur des dossiers qu’ils estiment à risque, le dispositif ne 

permet toutefois pas de détecter avec suffisamment d’assurance les interventions en cours pour 

lesquelles l’action de l’ASPM serait insuffisante.  

Pour répondre entièrement à la recommandation, la direction de la DGEJ devrait clarifier ses exigences 

envers la hiérarchie des ORPM en matière de revue des situations et formaliser celles-ci dans une 

procédure puis requérir des C-ORPM qu’il∙elle∙s s’assurent de la tenue régulière et conforme aux 

attentes des bilatérales. Le dispositif de suivi pourrait s’appuyer sur le plan d’intervention (cf. chapitre 

3.1) et sur le futur système d’information DUNE (cf. chapitre 1.1). 
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Prise de position de la DGEJ 

La Cour des comptes semble considérer que les échanges oraux entre les professionnels ne sont 

pas valables s’ils ne font pas l’objet d’un procès-verbal en bonne et due forme. La DGEJ considère 

que les exigences envers la hiérarchie des ORPM en matière de revue des situations sont 

suffisamment claires et que la documentation au travers de l’Outil OneNote est suffisamment 

rigoureuse. Davantage de formalisation entrainerait un travail administratif coûteux en ressources.  

A noter que le Dossier unique de l’enfant (DUNE) apportera également des améliorations, 

notamment des alertes programmables en fonction de l’évolution d’une situation. 

5.2. Garantir aux ASPM une disponibilité suffisante 

Recommandation de l’enquête administrative 
Veiller à ce que les ASPM de référence disposent d'un espace-temps suffisant pour traiter les situations 

dont ils ont la responsabilité, en particulier pour se consacrer de façon optimale au traitement de 

situations d'une gravité importante. De telles situations devraient être traitées en tandem par 2 ASPM 

de référence (n°21). 

Pourquoi est-ce important ? 

Pour garantir la qualité des interventions, les ASPM doivent disposer de temps suffisant pour analyser 

les situations, évaluer les risques, se coordonner efficacement avec les partenaires et prendre des 

décisions adaptées. Ceci est crucial pour les situations les plus graves, qui nécessitent une réflexion 

approfondie et réactive. Le traitement en tandem de ces situations permet de croiser les regards, 

d’améliorer la pertinence des interventions et d’assurer la continuité du suivi. Il apporte également un 

soutien essentiel aux professionnel∙le∙s, réduisant les risques d’épuisement. 

Quel était le constat ? 

La prise en charge d’une situation aussi complexe que l’affaire X représente une charge 

disproportionnée pour un∙e seul∙e ASPM. Sachant que le Service est sous-doté de manière chronique, 

cela conduit à confier un nombre excessif de dossiers à un∙e ASPM qui ne peut consacrer en moyenne 

que 2-3h par mois à chaque famille. 

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ?  

Alors que les situations suivies par la DGEJ se complexifient et que leur nombre augmente 

régulièrement, les postes d’ASPM sont passés entre mai 2019 et mai 2025 de 89.8 à 117.2 ETP, soit 

une augmentation de 27.4 ETP (+30,5%). Cette évolution inclut un ETP supplémentaire par ORPM 

destiné à pallier les absences et les postes non repourvus immédiatement.  

La DGEJ a par ailleurs pris en 2024 différentes mesures dans le cadre d’un plan de santé et sécurité au 

travail pour fidéliser son personnel ce qui, à terme, devrait réduire l’impact de la rotation du personnel 

sur la charge de travail. Le processus d’intégration des nouveaux∙elles ASPM a notamment été 

renforcé. Dans ce cadre, les ASPM qui débutent à la DGEJ se voient attribuer des situations 

progressivement, de manière à ne pas avoir à gérer un portefeuille complet trop rapidement. Un 

tutorat par une personne de référence a également été introduit pour les accompagner durant leur 

première année. 
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Afin de monitorer son activité, la direction de la DGEJ a mis en place un tableau de bord composé de 

différents indicateurs, dont celui du nombre de dossiers par ASPM, qui lui permet de suivre l’évolution 

de la charge de travail des ASPM en regard de la cible de 60 dossiers pour un temps plein définie par 

l’art. 4 al.3 RLProMin, avec l’objectif de se rapprocher des 50 dossiers tel que recommandé par la 

COPMA13. Cet indicateur est également destiné aux ADJ pour le suivi RH de leurs ASPM et pour gérer 

l’attribution des nouveaux dossiers. Les attributions s’effectuent en effet en fonction du nombre de 

dossiers constituant les portefeuilles des ASPM, mais aussi selon des critères plus qualitatifs que sont 

notamment la charge de travail réelle et ressentie de l’ASPM, les difficultés qu’il∙elle rencontre 

éventuellement à ce moment-là, la présence de situations à hauts risques dans son portefeuille ou 

encore son ancienneté.  

Afin de prendre en compte la charge supplémentaire créée par certaines tâches qui leur sont 

attribuées, la direction de la DGEJ a octroyé en 2024 aux C-ORPM, la possibilité de diminuer d’environ 

10% le nombre de situations suivies par les ASPM occupant une fonction de personnes ressources 

« méthodologie » ou spécialisées dans des domaines requérant des collaborations avec des 

partenaires externes en plus d’apporter des compétences et connaissances à l’interne.  

S’agissant du travail en tandem, la direction de la DGEJ n’a pas réglé cette question à son niveau. Cet 

aspect d’organisation du travail relève de la compétence des ORPM où les pratiques varient ; seul un 

office a fixé un cadre par une directive interne. 

Ces différentes mesures visent à suivre et soulager en partie la charge de travail des ASPM résultant 

des situations ouvertes. Toutefois, certaines mesures peuvent également être prises plus en amont, 

au moment déterminant de l’ouverture d’un dossier. Ainsi, à l’issue de l’appréciation, la conclusion 

relative à la gravité de la situation (absence de danger, risque ou maltraitance) ressortant de la grille 

de critères (cf. chapitre 2.1) doit désormais servir de curseur à la décision d’intervenir ou non, et avec 

quelle intensité. La DGEJ suit l’évolution de ce curseur au moyen d’un indicateur concernant la 

proportion de situations fermées ou ouvertes sans mandat à l’issue des appréciations. Plus en amont 

encore, les ORPM peuvent demander à l’APEA de clore le dossier sans procéder à l’appréciation 

lorsqu’ils estiment qu’il n’y a pas suffisamment d’éléments dans le signalement, mais aucune mesure 

particulière n’a été prise à ce niveau par la direction de la DGEJ pour guider les ORPM. 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

Le ratio de dossiers suivis par ASPM avoisine désormais les 60 dossiers contre 65 en 2015. Cet 

indicateur ne reflète toutefois pas la charge de travail réelle liée aux dossiers composant le portefeuille 

d’un ASPM : cette charge varie sensiblement selon le degré de gravité de la mise en danger du∙de la 

mineur∙e, la nature de l’action socio-éducative en cours et l’importance des sollicitations externes 

qu’elle occasionne. La responsabilité confiée aux ADJ de suivre la charge de travail des ASPM, en tenant 

compte du ressenti de ce dernier, compense en partie la faiblesse d’un indicateur ne reflétant qu’une 

moyenne. Elle permet des ajustements au niveau de l’attribution des dossiers pour réduire les 

surcharges les plus critiques, avec pour effet à certains moments de créer des listes d’attente. Cet 

indicateur présente par ailleurs l’inconvénient de faire porter l’attention sur le rythme de fermeture 

des dossiers, alors que les ouvertures et fermetures de dossiers coûtent aussi en ressources. En 

 
13 Recommandations de la COPMA relatives à l’organisation des services des curatelles professionnelles (juin 
2021) 
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focalisant sur ces éléments, la DGEJ a une gestion des ressources quantitative et non guidée par le 

degré de risque des situations. 

S’agissant de l’ouverture des dossiers, les décisions prises en fin d’appréciation ont été renforcées 

grâce aux discussions des résultats et des propositions faites en colloque et à la validation à deux 

niveaux de la synthèse (cf. chapitre 2.1). La Cour n’a pas analysé les décisions prises par la DGEJ, mais 

la revue de certains dossiers de demandes d’aide et de rapports de police (transmis à la suite d’une 

intervention pour violence conjugale) soulève a posteriori la question d’une possibilité d’éviter 

d’allouer des ressources dans certaines de ces situations. En ce qui concerne l’examen de recevabilité, 

un ORPM a pris l’initiative de définir avec l’APEA à laquelle il est rattaché des modalités de 

collaboration pour les cas de signalements de décrochage scolaire qui ne lui paraissent pas nécessiter 

d’appréciation. Les situations de décrochage scolaire, comme celles d’adolescent∙e∙s en difficulté 

d’intégration peuvent en effet être à la limite de nécessiter une intervention. Les personnes 

rencontrées par l’équipe d’audit ont également relevé que la DGEJ intervient dans un certain nombre 

de situations de faible gravité principalement pour pouvoir donner accès à la prestation AEMO. Enfin, 

les situations de mise en danger due à un conflit parental sont souvent très consommatrices de temps 

pour les ORPM. 

Les mesures de fidélisation du personnel et d’amélioration de la santé au travail sont quant à elles trop 

récentes pour déployer déjà des effets. Dans un contexte de rotation élevée du personnel, les offices 

sont régulièrement confrontés à l’arrivée simultanée de nouveaux∙elles collègues qu’il convient de 

former avant qu’ils ne puissent assumer un portefeuille complet. Si le renforcement de la formation et 

du soutien des nouveaux∙elles collaborateur∙trice∙s représente un investissement justifié, il mobilise 

fortement les personnes ressources appelées à les accompagner, ce qui les expose à leur tour à un 

risque de surcharge. Les décharges prévues restent difficiles à octroyer vu le nombre de situations à 

traiter. Des solutions ponctuelles pour alléger le portefeuille des personnes concernées sont 

recherchées, mais cela ne suffit pas toujours à garantir que les personnes ressources, méthodologie et 

référentes, puissent consacrer suffisamment de temps à leurs propres dossiers. La constitution 

progressive des portefeuilles des nouveaux∙elles ASPM a également pour effet de reporter la charge 

de travail sur les ASPM plus expérimenté∙e∙s. Cela tend à créer un cercle vicieux dont les offices peinent 

à s’extraire. 

Enfin, s’agissant du travail en tandem, les offices y recourent de manière très inégale. Dans l’ensemble, 

cette possibilité n’est pas prioritairement utilisée pour renforcer le suivi des situations les plus graves 

ou limites, mais plutôt pour alléger la charge résultant de dossiers lourds ou complexes (grandes 

fratries, collaboration avec la famille, situation sensible, …). Elle est principalement laissée à 

l’appréciation des ADJ et à la bonne volonté des ASPM, étant donné que les ASPM qui acceptent de 

s’engager dans un tandem le font sans que la situation concernée ne soit prise en compte dans leur 

portefeuille de dossiers. 

Appréciation 
Les ressources ont été augmentées et une veille du nombre de dossiers par ASPM a été instaurée au 

niveau de la direction de la DGEJ pour le maintenir au-dessous du seuil réglementaire de 60 dossiers. 

Un suivi plus qualitatif de la charge de travail a été mis également en place au niveau des ORPM pour 

en tenir compte dans l’attribution des dossiers. Ce dispositif vise toutefois principalement un objectif 

d’amélioration des conditions de travail avec pour but la réduction de la rotation du personnel. Ces 
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mesures ne suffisent pas à garantir une disponibilité suffisante des ASPM pour le suivi de leurs dossiers 

et une allocation adéquate de leur temps au suivi des différentes situations. 

Pour répondre pleinement à la recommandation, la DGEJ devrait se doter d’outils permettant aux 

ORPM et à la direction de la DGEJ de disposer d’une meilleure vision du contenu des différents 

portefeuilles (nature de l’action socio-éducative, gravité du danger, état du dossier). Elle devrait se 

détacher des indicateurs quantitatifs pour développer une gestion des portefeuilles plus orientée sur 

le risque et la complexité des dossiers grâce à des indicateurs complémentaires. Il est impératif que la 

DGEJ se donne les moyens de prendre des décisions stratégiques en matière d’allocation de ressources 

et de priorités pour que les ASPM disposent de plus de temps pour les interventions et que cela 

contribue à fidéliser le personnel. Le projet DUNE (cf. chapitre 2.1) devrait contribuer à fournir les 

informations nécessaires. La DGEJ devrait par ailleurs évaluer l’opportunité d’affiner les critères 

d’ouverture et de fermeture des dossiers. Au niveau opérationnel, des mesures devraient être prises 

pour délimiter plus clairement le cahier des charges des ASPM occupant une fonction de personnes 

ressource et définir une pratique commune à tous les ORPM du travail en tandem orientée sur les 

risques importants, dont la complexité et la gravité d’une situation. 

Prise de position de la DGEJ 

La DGEJ tient à préciser les nombreuses mesures prises afin de mieux maitriser la charge de travail 

des ASPM et leur garantir une disponibilité suffisante : la création de 27 ETP supplémentaires 

d’ASPM en 10 ans, le doublement de l’encadrement par les adjoints (création de 8 ETP en 10 ans), 

ce qui permet une gestion plus fine des ASPM et de leur portefeuille de situations, mais aussi un 

appui dans les situations délicates, lors d’audiences ou de séances de réseaux notamment ; l’octroi 

dans chaque ORPM de un à deux postes supplémentaires d’ASPM et la création d’un poste d’ASPM 

référent,  qui peuvent ainsi remplacer leurs collègues en cas d’absence. Toutes ces mesures ont 

permis de réduire le nombre moyen de dossiers par ASPM à 60 situations d’enfants par ETP, 

conformément au règlement de la LProMin.  

Par ailleurs, la DGEJ revisite régulièrement le cahier des charges des fonctions d’encadrement et de 

soutien au sein des ORPM, que ce soit celui des adjoint∙e∙s ou des personnes ressources. C’est ainsi 

qu’une fonction de personne ressource supplémentaire sur les questions de violence domestique 

a été créée en 2024 dans chacun des ORPM. 

La DGEJ reconnait toutefois que la charge de travail et la pénibilité du travail sont très importantes 

dans le domaine de la protection de l’enfance, et cherche activement des pistes, en collaboration 

avec les services de protection dans les autres cantons et en collaboration avec les autres services 

au sein du canton de Vaud, pour améliorer tant les conditions de travail que le suivi des enfants. 
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6. Soutenir les ASPM dans leur travail 

6.1. Offrir un appui suffisant à tous les ASPM  

La protection des mineur∙e∙s ne peut reposer uniquement sur la formation initiale et continue des 

professionnel∙le∙s. Elle nécessite un dispositif d’accompagnement structuré permettant de renforcer 

les compétences, soutenir la réflexion éthique et les décisions prises dans les interventions et éviter 

l’épuisement professionnel. Ce dispositif comprend plusieurs volets complémentaires : le coaching des 

ADJ sur les situations, des temps réguliers d’intervision pour échanger les expériences entre collègues, 

des séances de supervision pour analyser de manière approfondie les pratiques avec un regard 

externe, les co-interventions pour éviter l’isolement sur des situations difficiles et l’appui des 

personnes ressources pour bénéficier de connaissances spécialisées. Lors de l’audit réalisé par la Cour 

en 2015, le coaching de la hiérarchie tout comme l’appui des collègues étaient ressortis comme un 

soutien important pour les ASPM dans tous les ORPM. Des mesures sont apparues nécessaires pour 

assurer qu’il en soit de même pour les autres éléments du dispositif d’appui des ASPM. 

Recommandation de la Cour des comptes 
S’assurer que l’intervision, la supervision, l’action socio-éducative en tandem et les personnes 

ressources spécialisées constituent un réel appui dans chaque ORPM (n°2c). 

Pourquoi est-ce important ? 

La mise en œuvre systématique et homogène de ces dispositifs de réflexion collective au sein de 

chaque ORPM contribue à la qualité de la prise en charge par le regard croisé sur les situations, en 

particulier les plus complexes. Cela évite que l’action menée dépende trop fortement d’une seule 

personne et réduit le risque qu’elle ne soit pas adaptée grâce à la réflexion menée collectivement. Par 

ailleurs, les situations présentant des enjeux significatifs peuvent être détectées et prises en charge 

plus efficacement et avec un risque d’erreur réduit en faisant appel à des personnes spécialisées et à 

de la supervision externe. Le travail en protection de l’enfance est en outre souvent émotionnellement 

exigeant. L’intervision et la supervision offrent un espace d’analyse, de recul et de soutien, ce qui réduit 

les risques d’épuisement professionnel, de stress ou de décisions prises sous la pression. Enfin, l’accès 

à des personnes spécialisées et le partage d’expériences permet de renforcer les compétences des 

collaborateurs-trices dans des domaines pointus et contribue à l’amélioration des pratiques au sein 

des ORPM.  

Quel était le constat ? 

Les différentes sources d’appui mises à disposition des ASPM sont pertinentes et adaptées. Le coaching 

de la hiérarchie et l’appui des collègues en général apparaissent comme étant très utiles pour les 

ASPM. Le travail en tandem et l’intervision ne répondent en revanche pas aux besoins d’un∙e ASPM sur 

cinq tandis que cette proportion monte à un∙e ASPM sur quatre pour la supervision et l’appui des 

personnes ressources. D’importantes différences existent entre les ORPM. 

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

La DGEJ n’a pas pris de mesure particulière pour assurer un apport homogène des intervisions. La 

conduite des intervisions en colloque d’équipe est laissée à la compétence des ADJ. En dehors des 

colloques, d’autres types d’intervision peuvent être mis en place à l’initiative des personnes ressources 
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(cf. chapitre) ou d’un groupe d’ASPM. C’est notamment le cas dans un ORPM avec une intervision mise 

en place pour traiter tout particulièrement du travail en réseau. 

S’agissant des supervisions, qui sont financées par le même budget que la formation, la DGEJ les a 

définies comme étant prioritaires par rapport aux formations individuelles. Seules les dépenses liées 

aux formations imposées, dont le CAS en protection de l’enfant, passent avant, même si la direction 

de la DGEJ indique se laisser la possibilité de dépasser le budget pour permettre les supervisions 

nécessaires. Les supervisions d’équipe font désormais l’objet de contrats annuels avec les prestataires 

et d’un processus de réévaluation. Un accès plus large à des supervisions individuelles a par ailleurs 

été introduit en 2024 grâce à la conclusion d’un contrat avec un prestataire externe. 

La direction de la DGEJ n’a pris aucune mesure pour clarifier dans quels cas le travail en tandem peut 

être sollicité et les modalités de collaboration dans cette configuration. Cette possibilité de travailler à 

deux sur certaines situations est laissée à la compétence des ORPM.  

Enfin, concernant les personnes ressources, la direction de la DGEJ n’a pris pour l’heure aucune mesure 

pour définir, de manière homogène entre les ORPM, l’apport attendu des personnes ressources au-

delà de la description générale de leur fonction qui est fournie par leur cahier des charges. Des offices 

ont entrepris de demander certains apports plus spécifiques et des échanges ont lieu entre certaines 

personnes ressources, mais sans coordination au niveau de la direction.  

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

L’apport des intervisions reste dépendant des ADJ et de la dynamique de chaque ORPM. Si 

l’appréciation portée par les ASPM sur les intervisions est presque exclusivement positive, près de la 

moitié d’entre eux∙elles font tout de même état d’une marge d’amélioration. 

S’agissant des supervisions d’équipe, 80% des ASPM ont un avis positif. Un tiers se dit même 

totalement satisfait. Pour les ORPM dans lesquels la satisfaction est moindre, le problème a été 

identifié par la direction d’office et est adressé dans le cadre du renouvellement des 

superviseur∙euse∙s. Des besoins supplémentaires de supervision d’équipe sont par ailleurs exprimés 

par les ASPM, le nombre de séances et la taille des groupes ne permettant pas selon eux de bénéficier 

suffisamment de cet instrument. Dans ces circonstances, il pourrait être plus économique de mieux 

cibler la participation au CAS et d’assurer à l’interne, de manière centralisée, le partage de ces 

enseignements concrétisés en pratiques, procédures et outils. La possibilité introduite récemment de 

bénéficier de supervisions individuelles n’est quant à elle pas encore bien connue des ASPM.   

La possibilité de co-intervention (ou tandem) reste majoritairement dépendante des préférences de 

chaque C-ORPM mais aussi des ASPM sachant que l’implication comme deuxième intervenant∙e sur un 

dossier n’est pas prise en compte dans le calcul de la charge de travail (cf. chapitre 3.2). Hormis dans 

un office qui a fait la démarche d’en définir les modalités, la collaboration dans le cadre d’une co-

intervention n’est par ailleurs par réglée. Des attentes sont exprimées par des ASPM pour bénéficier 

plus largement de la possibilité de travailler en tandem, notamment dans le cadre des appréciations, 

mais la charge de travail constitue un obstacle.  

Enfin, le type de prestations fournies par les différentes catégories de personnes ressources varie selon 

les ORPM. Elles sont largement laissées à l’initiative des ASPM occupant ces fonctions et l’avis de leurs 

collègues sur l’appui fourni est mitigé, en particulier pour les personnes ressources thématiques dont 
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l’appui est jugé insuffisant pour près d’un∙e ASPM sur trois. La charge de travail et la rotation élevée 

des personnes occupant ces fonctions ressortent comme étant les principaux freins à un apport 

satisfaisant de ces personnes ressources. En l’absence de précisions relatives aux prestations 

attendues, ces dernières sont dépendantes, en partie du moins, des préférences et des intérêts des 

personnes concernées. Les personnes ressources rendent compte à leur C-ORPM mais il n’y a pas de 

responsable transversal du travail effectué par ces collaborateurs·trices. 

Appréciation 
La DGEJ a pris des mesures efficaces pour assurer la qualité des supervisions d’équipe dans chacun des 

ORPM et a priorisé les dépenses en la matière par rapport à la formation individuelle, mais les ASPM 

formulent des demandes pour un accès plus large à cet accompagnement et à de la formation qui 

mettent en doute la suffisance des moyens alloués. L’offre de supervision individuelle, trop récente, 

n’a quant à elle pas encore pu déployer ses effets. Les autres instruments que sont l’intervision, les 

tandems et l’appui des personnes ressources ne sont pas coordonnés au niveau de la direction de la 

DGEJ, ce qui ne permet pas d’assurer un apport suffisant et homogène dans tous les ORPM et pousse 

des offices à prendre, chacun de leur côté, des initiatives, avec le risque de voir se développer 

différentes pratiques qui ne seront pas forcément reprises dans les autres offices.  

L’efficacité de l’apport des personnes ressources est par ailleurs mise en péril par la charge de travail 

et le manque de clarté sur les prestations attendues. D’une part, l’atteinte des objectifs de fidélisation 

du personnel visés par les mesures prises pour mieux intégrer les nouveaux∙elles ASPM pourraient être 

compromises par le manque de disponibilité des personnes ressources chargées de les accompagner. 

D’autre part, le pilier essentiel que les personnes ressources thématiques devraient constituer n’est 

pas pleinement fonctionnel, ce qui ne permet pas le partage nécessaire de connaissances spécialisées 

avec les autres ASPM qui demeurent des généralistes. Cela soulève également une question 

d’efficience compte tenu de la rémunération supplémentaire liée à ces fonctions. 

Pour mettre en œuvre la recommandation, la DGEJ devrait réévaluer les allocations au sein de son 

budget de formation pour mieux répondre aux besoins de supervision des ASPM et définir les attentes 

de la direction de la DGEJ en matière d’intervision, de co-interventions et de personnes ressources afin 

de fixer la contribution attendue de ces types de soutien, assurer l’équité entre les offices mais aussi 

la bonne utilisation de ses ressources. 

Prise de position de la DGEJ 

La prévention de l'épuisement professionnel ainsi que la réduction du turn-over sont des priorités 

absolues pour la direction de la DGEJ, qui a développé en 2023 un plan d’action santé et sécurité 

au travail avec le soutien de l’Observatoire des métiers de la Direction générale des ressources 

humaines de l’Etat de Vaud. La DGEJ tient à souligner toutes les mesures mises en œuvre pour 

renforcer le soutien direct aux ASPM : la création d’une unité RH avec le recrutement d’une 

responsable RH dès 2021, le renforcement de l’encadrement par les adjoints (les ORPM comptaient 

8 adjoints en 2015 et en comptent 16 en 2025), la création d’une fonction de PR référent pour 

encadrer les nouvelles et les nouveaux ASPM entre le 4e et le 12e mois, et le dédoublement de 

cette fonction, et enfin le contrat passé dès mars 2024 avec ICP (Intervention Crise et Prévention) 

pour fournir du débriefing et des supervisions individuelles. 

1 2 3 4 

 
Priorité élevée 
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Par ailleurs, la DGEJ précise que les intervisions sont obligatoires dans les colloques et doivent 

prioritairement répondre aux besoins des ASPM. À relever également que des intervisions 

spécifiques pour les adjoint-e-s sont déjà proposées deux fois par an, comme soutien à la réflexion 

et à la prise de recul sur les pratiques professionnelles, de même que des formations avec ICP, par 

exemple les premiers secours émotionnels, la fatigue de compassion, les risques psychosociaux ou 

la gestion d’un événement critique. Les adjoints contribuent de façon essentielle à la qualité et à la 

conduite des intervisions d’équipe, en favorisant une posture réflexive. Les formations des adjoint-

e-s visent à renforcer leur capacité à accompagner les équipes face aux situations de stress ou 

d’événements critiques, à identifier les signaux d’alerte et à mobiliser des outils d’autoprotection 

et de soutien. 

La direction de la DGEJ est consciente que toutes ces mesures mettront un certain temps avant de 

déployer leurs effets mais continuera à investir tous ses efforts pour soutenir son personnel afin 

qu’il soit à même de réaliser sa mission. 

6.2. Cibler la formation sur les compétences clés  

Recommandation de la Cour des comptes 
Définir les compétences professionnelles et personnelles clés devant être acquises par les ASPM et 

orienter la formation continue sur ces compétences (n°1). 

Pourquoi est-ce important ? 

L’absence d’un référentiel de compétences limite la cohérence et l’efficacité de la stratégie de 

formation du Service. Sans cadre structurant, la formation des nouveaux·elles ASPM ne peut garantir 

un apprentissage systématique et homogène des connaissances et compétences indispensables à leur 

fonction. Concernant les plus expérimenté∙e∙s, un meilleur ciblage de leurs formations continues vise 

à répondre aux besoins du service. Il s’agit de réunir collectivement les compétences les plus utiles à 

la mission et de déterminer celles que chacun∙e doit acquérir et celles des personnes spécialisées 

(personnes ressources) pour appuyer les autres ASPM. Outre l’efficacité de la formation, un tel 

fonctionnement vise aussi à optimiser l’utilisation des moyens financiers disponibles et contribue à 

objectiver les demandes de budgétaires. 

Quel était le constat ? 

Les ASPM proviennent principalement de formations supérieures en travail social (assistant·e social·e 

ou éducateur∙trice). Ils∙elles disposent en général d’une expérience professionnelle dans ce domaine, 

mais rarement dans celui, plus spécifique, de la protection des mineur∙e∙s. Pour les former au métier 

d’ASPM, le Service a mis en place un dispositif de formation comprenant une formation interne initiale 

pour les nouveaux∙elles collaborateur·trice∙s et un droit de dix jours par an au lieu des trois prévus par 

la loi sur le personnel de l’Etat de Vaud pour la formation continue. Le choix des formations dispensées 

ou financées par le Service ainsi que le parrainage des nouveaux∙elles ASPM ne sont toutefois pas 

guidés par les compétences nécessaires à l’ASPM pour exercer sa fonction. Seules des compétences 

générales ont été définies pour les besoins du recrutement. Sauf besoin particulier identifié, les 

formations continues sont en grande partie laissées au choix des ASPM.  

Les ASPM se sentent suffisamment compétent∙e∙s sur les questions de maltraitance, mais identifient 

des lacunes en droit et en techniques d’entretien. Par ailleurs, alors qu’il est attendu des ASPM 
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qu’ils∙elles soient les leaders de l’action socio-éducative auprès des autres professionnel∙le∙s 

impliqué∙e∙s dans les interventions, il n’existe pas de formation systématique au difficile travail en 

réseau. Il en va de même pour la mise en œuvre des droits de l’enfant qui nécessite également une 

formation vu son caractère délicat : des formations continues figurent dans le catalogue du service 

mais il n’y a aucune obligation de les suivre. La majorité des ASPM se dit satisfaite de l’offre de 

formation continue, mais certain·e·s expriment le besoin de disposer de davantage d’outils pratiques 

et de se former en approche systémique et en relation d’aide. 

Quelles mesures la DGEJ a-t-elle prises pour mettre en œuvre la recommandation ? 

La DGEJ n’a pas à ce jour établi de référentiel de compétences, qui définisse, au-delà des compétences 

de base attendues pour le recrutement de nouveaux∙elles∙ collaborateurs∙trices, les domaines dans 

lesquels les ASPM doivent être prioritairement formés. Elle en a toutefois lancé le projet à la suite de 

l’engagement d’une nouvelle responsable de la formation en avril 2025. 

En parallèle, la DGEJ a également défini un nouveau concept de formation afin de rendre sa stratégie 

en la matière plus efficace et efficiente. Conformément au règlement sur la formation continue de 

l’Etat de Vaud, ce nouveau concept fait désormais la distinction entre les formations imposées, celles 

d’intérêt prépondérant et celles d’intérêt relatif et règle sur cette base le temps de travail accordé par 

la DGEJ pour la formation et la participation aux coûts des collaborateur∙trice∙s.  

La DGEJ a entrepris en 2024 de renforcer son dispositif de formation et d’intégration des 

nouveaux∙elles collaborateur∙trice∙s. Le nouveau parcours de formation des ASPM prévoit une 

formation renforcée à la méthodologie d’évaluation, des journées thématiques sur la protection des 

mineur∙e∙s et une journée sur les techniques d’entretien. Un projet pilote est par ailleurs mené par un 

ORPM dans le but de permettre aux ASPM de monter en compétences dans ce domaine 

Quels sont les changements constatés par la Cour ? 

A ce jour, les compétences clés nécessaires aux ASPM ne sont pas encore formellement définies, mais, 

face à la nécessité de fidéliser son personnel, la DGEJ en a identifié certaines et adapté son dispositif 

de formation en conséquence. La formation dans certains domaines de compétence considérés par la 

DGEJ comme clé, et donc imposée, a déjà été renforcée, d’autres doivent l’être prochainement. 

L’accent a été mis depuis 2023 sur la formation aux droits de l’enfant avec l’introduction d’un CAS sur 

la participation de l’enfant développé avec la Haute école de travail social et de la santé Lausanne 

(HETSL) obligatoire pour tous les ADJ et les ASPM. Par ailleurs, l’investissement consenti ces dernières 

années pour renforcer la formation à l’évaluation de la mise en danger semble avoir porté ses fruits : 

la proportion d’ASPM estimant avoir pu suffisamment développer leurs compétences en la matière est 

passée de 80 en 2015 à 100%. Parallèlement, leur avis sur leurs compétences en techniques d’entretien 

s’est détérioré :  un tiers des ASPM ne s’estiment pas suffisamment formé∙e∙s dans ce domaine. La 

mise en place prochaine du module d’une journée pour les nouveaux∙elles ASPM et les résultats du 

projet pilote dédiés à ce sujet sont donc attendus. Les nouveaux ateliers thématiques prévus pour les 

nouveaux∙elles ASPM devaient eux aussi encore avoir lieu au moment de l’audit. D’autres 

compétences importantes pour le travail des ASPM restent encore à adresser. Notamment, un quart 

des ASPM estiment avoir besoin d’améliorer leurs connaissances en matière de développement de 

l’enfant. Se former au travail en réseau et à l’accompagnement éducatif correspond aussi à un besoin 

pour un∙e ASPM sur cinq.  
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S’agissant des formations continues effectuées une fois la formation initiale terminée, les demandes 

des ASPM sont désormais traitées en regard de la distinction entre intérêt prépondérant et intérêt 

relatif, mais en l’absence de référentiel de compétences établi, la catégorisation s’effectue à 

l’appréciation des RH et de la direction générale. N’ont été pour l’instant reconnues formellement 

comme formations d’intérêt prépondérant que les CAS relatifs aux domaines de spécialisation des 

personnes ressources (cf. chapitre 4.2). 

Appréciation 
La DGEJ a entrepris récemment un recentrage de son dispositif de formation sur certaines 

compétences qu’elle juge clés et obtenu déjà certains résultats.  

Pour répondre pleinement à la recommandation et assurer l’alignement de l’offre de formation à ses 

besoins dans un climat de rigueur budgétaire, la DGEJ devrait mener à bien son projet de référentiel 

de compétences pour disposer d’une base de décision solide quant aux formations encore à 

développer ou à financer.  

Prise de position de la DGEJ 

Il n’est pas exact de dire que les compétences clés des ASPM n’ont pas été identifiées. Le référentiel 

de compétences de l’ACV constitue un socle commun et fait partie intégrante du cahier des charges 

des ASPM, ainsi que des éléments évalués chaque année lors de l’entretien de suivi et 

développement. Pour les compétences métier, le choix des formations dispensées se fonde 

directement sur les retours du terrain et les évaluations des formations en cours, ce qui permet 

d’adapter les contenus aux besoins réels. Parmi les compétences essentielles identifiées, on peut 

citer : les formations juridiques et financières, l’organisation du travail pour gérer un portefeuille 

de 60 dossiers, la gestion et régulation émotionnelle ainsi que la prévention des risques 

psychosociaux, la conduite d’entretiens difficiles et de réseaux et la collecte de la parole de l’enfant. 

Les ateliers méthodologiques, que le rapport de la Cour des comptes ne mentionne pas, constituent 

également des compétences clés en protection de l’enfance. Ces ateliers sont en cours d’adaptation 

afin de permettre l’utilisation du système d’information par les ASPM. Cette démarche s’inscrit 

dans une réflexion plus large sur les compétences numériques, qui seront à soutenir et à 

développer avec l’arrivée du SI. 

Enfin, le travail mené avec la Direction générale des ressources humaines permettra de consolider 

le développement de parcours de formations approprié au besoin des ASPM en plus du dispositif 

prévu par l’ACV. 

 
  

 

1 2 3 4 

 

Priorité moyenne 
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7. Conclusion 
Près de 10 ans après son premier audit, la Cour a jugé que l’importance en matière de politique 

publique que représentent les interventions de protection des mineur∙e∙s et leur impact sur les familles 

concernées justifiait un nouvel examen, sous la forme d’un audit de suivi. Elle fait suite aussi à une des 

recommandations du rapport d’enquête administrative. A l’issue de ses travaux, la Cour formule 

l’appréciation suivante.  

Appréciation de la Cour 
Ces dix dernières années, dans un contexte marqué par les suites de l’affaire X, l’augmentation des 

signalements d’enfants en danger et la complexification des situations, la Direction générale de 

l’enfance et de la jeunesse (DGEJ) a mené de nombreuses réformes. Des améliorations restent 

toutefois encore nécessaires. La DGEJ s’est notamment attachée à renforcer son appréciation 

initiale des situations et à mieux impliquer les enfants et les parents. Elle doit désormais, faire en 

sorte que des objectifs plus précis soient définis pour les actions socio-éducatives menées par les 

ORPM et réévaluées régulièrement. La gravité de la mise en danger doit également être réévaluée 

régulièrement, aussi rigoureusement que cela est fait lors de l’évaluation initiale. La DGEJ doit 

également veiller à une meilleure harmonisation des pratiques entre ORPM. Enfin, la direction de 

la DGEJ doit resserrer son dispositif de contrôle pour assurer la mise en œuvre effective et complète 

des améliorations apportées aux processus de travail, ainsi qu’harmoniser les pratiques en la 

matière. Un rééquilibrage des responsabilités prises par la DGEJ par rapport à l’APEA a certes eu 

lieu concernant le traitement des signalements, mais ce rééquilibrage reste à faire pour l’exécution 

de mandats de protection. 

Ces améliorations complémentaires visent à mieux garantir que les décisions nécessaires soient 

prises en temps opportun et que les actions concrètes soient systématiquement validées par la 

hiérarchie, comme les ressources à y consacrer. Il faut aussi viser à améliorer encore la qualité des 

échanges avec les parents et les professionnel∙le∙s entourant la famille ce qui doit favoriser 

l’efficacité de l’action, la compréhension réciproque des rôles et responsabilités de chacun, ainsi 

que les attentes envers les familles. Enfin, une meilleure identification et un suivi rapproché de la 

gravité des situations composant les portefeuilles des ORPM est indispensable, en combinaison 

avec la collecte d’informations utiles au pilotage stratégique de l’activité de la DGEJ. Tous ces 

éléments permettront de prioriser les interventions de protection des ORPM et d’alléger la charge 

de travail des ASPM afin qu’ils puissent s’investir suffisamment dans le suivi des situations. Cela 

contribuera à garantir que les mesures prises pour renforcer leur formation et les appuis qui leur 

sont fournis puissent produire les effets escomptés.  

La Cour prend acte des mesures prises par la DGEJ mais elle regrette la mise en œuvre trop lente 

de ses recommandations de 2016 et de celles émises de manière complémentaire lors de l’enquête 

administrative. Le projet informatique DUNE en cours de développement pourrait contribuer à 

apporter les améliorations encore nécessaires à la mise en œuvre complète de plusieurs 

recommandations.  
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Principaux constats 
La DGEJ a renforcé de manière significative son processus d’appréciation des nouvelles situations qui 

lui sont adressées sous forme de signalement ou de demande d’aide. Un travail reste nécessaire pour 

s’assurer que les mandats confiés par l’autorité judiciaire, en particulier pour des situations non 

connues de l’ORPM, soient mieux définis. Les rapports d’appréciation à l’APEA sont désormais 

circonstanciés et fournissent plus d’informations pour consolider sa prise de décision. Il reste toutefois 

à intégrer certains aspects complémentaires et à garantir la clarté de chaque appréciation. 

Lorsqu’une mise en danger est identifiée, une première esquisse de l’action prévue par l’ORPM est 

définie par le biais des objectifs et des moyens généraux envisagés à l’issue de l’appréciation. Leur 

affinage n’est en revanche pas explicité en début d’accompagnement, ce qui peut péjorer la 

collaboration avec les parents et le réseau de professionnel∙le∙s concerné∙e∙s. En outre, cela n’assure 

pas une validation systématique de l’action et des moyens à mobiliser pour la mener. Cela rend 

également difficile l’évaluation ultérieure de l’évolution de la mise en danger. 

Un mécanisme d’identification et de communication des situations à risques à la direction de la DGEJ 

a été instauré. Il permet de faire remonter la compétence décisionnelle pour ces situations à un niveau 

hiérarchique adapté, avec la possibilité de solliciter une commission interdisciplinaire. Ce mécanisme 

ne répond cependant pas spécifiquement à l’objectif de renforcer les décisions prises au moment où 

le danger a évolué de telle manière que la question du placement de l’enfant se pose. Il n’assure pas 

suffisamment de bénéficier en temps opportun de regards croisés dans des situations qui manquent 

de clarté. Le dispositif est en effet actionné plutôt lorsque la DGEJ peine à assurer la protection 

nécessaire d’un enfant, avec les problèmes de responsabilités et d’image que cela soulève pour elle.  

La réalisation régulière des bilans périodiques concernant les interventions sur mandat est désormais 

mieux suivie, mais ce suivi reste insuffisant dans le cas des actions menées en collaboration avec les 

parents. Par ailleurs, ces bilans ne constituent pas une réévaluation de la mise en danger aussi 

complète et rigoureuse que celle menée lors de l’appréciation. Cette réévaluation se fait plutôt au fil 

de l’action sans être structurée et documentée. Ces deux démarches d’évaluation devraient être 

regroupées et réalisées à un rythme adapté au niveau de risque des situations.  

La prise en compte de la parole des enfants et de leurs parents est mieux assurée, mais leurs avis sur 

l’intervention de la DGEJ n’est généralement pas mis en évidence, ni dans les appréciations ni dans les 

bilans. Le besoin d’information des institutions au moment de l’admission d’un enfant a été précisé 

dans le cadre du nouveau dispositif de surveillance et la mise en production d’une application prévue 

pour janvier 2026 devrait, selon la DGEJ, contribuer à améliorer significativement la transmission des 

informations nécessaires à cette étape pour chacune des situations concernées. Il reste à définir un 

cadre pour la communication sur le terrain entre les ASPM et les institutions tout au long de la prise 

en charge des enfants par ces dernières.  

Les démarches ci-dessus impliquent un effort accru de documentation ; elles doivent permettre de 

gagner du temps en clarifiant les priorités, en facilitant le partage d’information, tant à l’interne qu’à 

l’externe, et en renforçant l’efficacité des interventions. Des mesures pourraient être prises pour 

compenser en partie cette charge et faciliter en même temps le suivi et le contrôle des interventions. 

Ces dernières reposent actuellement trop sur l’information communiquée par l’ASPM et s’effectuent 

de manière variable dans les ORPM. 
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Face à la surcharge récurrente des ASPM, des mesures plus fortes sont nécessaires pour leur garantir 

des disponibilités suffisantes. La gestion de la charge doit dépasser la logique du nombre de dossiers 

suivis par ASPM. Il convient de mieux prendre en compte la nature et la gravité des situations, ainsi 

que leur évolution, et d’opérer les choix stratégiques nécessaires pour soulager, même 

temporairement, la charge de travail et ainsi sortir du cercle vicieux.  

La DGEJ a pris plusieurs mesures pour renforcer l’intégration des ASPM entrant en fonction. Ces 

mesures sont pertinentes mais se répercutent malheureusement sur la charge des ASPM plus anciens. 

Le budget conjoint pour la formation et la supervision oblige à des arbitrages limitant le 

développement des compétences des ASPM alors que le niveau de spécialisation à atteindre dans le 

métier est conséquent. Des démarches sont néanmoins en cours pour développer à l’interne certaines 

compétences essentielles. La DGEJ a par ailleurs cadré les supervisions, ce qui n’est pas encore le cas 

pour les possibilités d’intervision, le travail en tandem et l’apport des personnes ressources. Le partage 

de compétences, le soutien aux ASPM dans leur travail et la mise à disposition de renforts utiles au 

suivi des situations complexes ne sont ainsi pas encore suffisamment garantis. 

 

Vue d’ensemble de la mise en œuvre des recommandations 

Chapitre Objet de la recommandation Priorité Degré de 
mise en 
œuvre  

N° page 

Définir la mise 

en danger et 

l’action 

envisagée 

Application du référentiel d’évaluation et 

identification de la mise en danger en cas de 

signalements ou de demandes d’aide  

Elevée 3 14 

Transmission à l’APEA de toutes les informations 

nécessaires au traitement des signalements 
Elevée 3 18 

Clarification des objectifs des mandats instaurant 

une mesure de protection pour des situations non 

connues des ORPM 

Moyenne 2 21 

Affiner et 

réévaluer 

l’action menée 

Définition et validation de l’action socio-éducative 

à mener  
Elevée 2 23 

Détermination formelle du niveau de gravité 

initiale et réévaluation régulière de ce dernier 
Elevée 2 26 

Suivi des situations complexes et risquées à la 

limite du placement par la direction de la DGEJ et 

recours à une commission interdisciplinaire 

Elevée 2 29 

Réévaluation périodique de la situation en 

fonction du niveau de risque 
Moyenne 3 34 

Renforcer la 

communication 

Respect des droits de l’enfant à participer aux 

décisions qui le concernent 
Elevée 3 36 

Clarté de la communication avec les parents  Elevée 3 40 

Transmission aux institutions des informations 

nécessaires à la prise en charge des mineur∙e∙s  
Moyenne 2 43 
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Garantir la 

qualité et la 

rigueur des 

actions 

Suivi par la hiérarchie des actions socio-éducatives 

conduites par les ASPM  
Elevée 3 45 

Garantie aux ASPM d’une disponibilité suffisante 

pour le suivi des situations de leurs portefeuilles 
Elevée 2 47 

Soutenir les 

ASPM dans leur 

travail 

Apport suffisant des différents modes d’appui 

fourni aux ASPM dans tous les ORPM 
Elevée 2 51 

Orientation de la formation continue sur les 

compétences clés 
Moyenne 3 54 

 

1 = Non mis en œuvre, 2 = mise en œuvre amorcée, 3 = objectif partiellement atteint, 4 = objectif atteint 

L’échelle d’appréciation de la mise en œuvre des recommandations est décrite en annexe III et l’échelle 

des priorités en annexe IV. 
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8. Remarques de la Direction générale de 

l’enfance et de la jeunesse 
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Annexes 

Annexe I – Liste des principales abréviations utilisées 

ADJ Adjoint∙e au∙à la chef∙fe d’office 

AEMO Accompagnement éducatif en milieu ouvert 

APEA Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte 

ASPM Assistant·e social·e en protection des mineurs 

  

CC Code civil suisse 

CDE Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant 

COPMA Conférence en matière de protection des mineurs et des adultes 

C-ORPM Chef∙fe d’office 

DGEJ Direction générale de l’enfance et de la jeunesse (dès 2020) 

DUNE Dossier unique de l’enfant (système d’information) 

ETP Equivalent temps plein 

HETSL Haute école de travail social et de la santé Lausanne 

  

LProMin Loi sur la protection des mineurs du 4 mai 2004 

LVPAE Loi d'application du droit fédéral de la protection de l'adulte et de l'enfant du 29 mai 
2012 

ORPM Office régional de protection des mineurs 

PSE Politique socio-éducative 

RLProMin Règlement d’application de la Loi sur la protection des mineurs 

SPJ Service de protection de la jeunesse (jusqu’en 2020) 

TDA Tribunal d’arrondissement 
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Annexe II – Glossaire 

Intervision Conseil collégial, fondé sur l’égalité, le volontariat et la responsabilité personnelle, 

c’est-à-dire un groupe d’entraide professionnel et orienté sur les solutions, lors 

duquel les membres du groupe se conseillent mutuellement. Dans une intervision, 

les connaissances et expériences de chaque personne sont utilisées et conduisent à 

l’élargissement du champ de compétence de tous les participants. L’intervision ne 

permet pas seulement de discuter de problèmes professionnels, c’est aussi la 

compréhension de son propre rôle sur le lieu de travail qui peut être abordée. 14 

Supervision Conseil par un·e spécialiste externe visant à accompagner les professionnel·le·s dans 

la réflexion et l’amélioration de leurs activités.  

Action socio-
éducative 

Ensemble de démarches ou de mesures mises en œuvre pour remédier aux 

difficultés éducatives des parents et protéger les mineur·e·s en danger dans leur 

développement15. Cela comprend tout conseil, soutien ou aide apportés aux familles 

et mineurs en difficulté. Il peut s'agir d'un appui social, psychosocial et éducatif 

auprès de la famille, de placements de mineur·e·s hors du milieu familial ou de toute 

autre mesure utile (art. 14 al. 2 LProMin). 

Intervention 
de protection 

Ensemble de mesures d’action socio-éducative prises en faveur de mineur·e·s 

menacé·e·s ou en danger dans leur développement en vue de rétablir les conditions 

favorables à leur développement, de prévenir des actes de maltraitance ou d’en 

éviter la répétition tout en visant à réhabiliter les compétences parentales (art. 4a 

al. 1 LProMin). 

Maltraitance 
physique 

Toutes les formes de violence corporelle infligées à des enfants par leurs parents ou 

d’autres adultes, soit l’ensemble des actes qui causent des blessures et lésions à 

l’enfant, qu’il s’agisse d’une atteinte délibérée à son intégrité physique (châtiments 

corporels p.ex) ou que les actes résultent d’une perte de contrôle émotionnel de 

l’adulte.16 

Exemples : coups, violences, lésions, contraintes abusives, séquestration, etc. 

Maltraitance 
psychique 

Propos ou comportements de parents qui terrorisent l’enfant, le rabaissent, 

l’humilient ou le surmènent et lui donnent le sentiment d’être rejeté et de n’avoir 

aucune valeur mais aussi surprotection et emprise symbiotique imposées à l’enfant. 

Exemples : pressions, dénigrement, négation de l’autre, rejet systématique, 

humiliation, parentification, etc. 

Négligences ou 
carences 

Manquement au devoir des parents de prendre correctement soin de leur enfant, 

de manière active ou non (incapacité de répondre adéquatement aux besoins de 

l’enfant par ignorance ou parce que dépassés dans leur rôle éducatif). 

Exemples : graves défauts de soins, d’affection, de cadre éducatif, délaissement, 

abandon, etc. 

 
14 Recommandations de la COPMA relatives à l’organisation des services des curatelles professionnelles 
15 « Manuel de référence à l’usage de l’assistante sociale ou de l’assistant social pour la protection des mineurs », SPJ, 2010, p. 10  
16 « La protection de l’enfance : gestion de l’incertitude et du risque », Peter Voll, Andreas Jud, Eva Mey, Christoph Häfeli, Martin Stettler, ies 
éditions, 2010, pp. 37-41 
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Personnes 
ressources 

Assistant∙e∙s sociaux∙ales spécialisé·e·s dans une thématique, soit la petite enfance, 

les addictions, les adolescents vulnérables, les actes d’ordre sexuel ou encore la 

violence domestique, et dont le cahier des charges inclut l’appui à leurs collègues 

dans les dossiers relevant de leur spécialité. Il existe également des assistant·e·s 

sociaux·les spécialisé·e·s dans la méthodologie et d’autres dans le tutorat. 

Placement en 
famille 
d’accueil 
 

Accueil permanent d’un enfant, de jour et de nuit, pour quelque durée que ce soit, 

par une famille qui, pendant toute la durée du placement assure l’ensemble des 

soins et de l’éducation de l’enfant, dans le respect des territoires de chacun.17 

 

  

 
17 « Politique socio-éducative cantonale en matière de protection des mineurs », DFJC, 2006, p. 21 
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Annexe III - Echelle d’appréciation de la mise en œuvre des 

recommandations 

Un audit de suivi consiste en l’examen des mesures correctrices prises par l’entité auditée ou par une 

autre partie responsable sur la base des résultats d’un audit. Le suivi ne concerne pas que la mise en 

œuvre des recommandations ; il vise aussi à déterminer si l’entité auditée a résolu de façon adéquate 

les problèmes et remédié à la situation à l’origine de ceux-ci dans un délai raisonnable (ISSAI 300 et 

3000). 

Afin d’apprécier les mesures correctives prises, la Cour a appliqué l’échelle ci-dessous. 

 Recommandation non mise en œuvre  

Aucune mesure n’a été prise ou les mesures prises ne permettent pas de corriger les faiblesses 

identifiées ; le risque est resté inchangé ou s’est aggravé, voire de nouveaux risques ont été créés. 

Mise en œuvre amorcée de la recommandation  

Des actions sont en cours, mais les mesures prises sont encore insuffisantes au regard du risque 

identifié ; leurs effets restent limités et des faiblesses importantes subsistent. 

 Objectif de la recommandation partiellement atteint  

Des progrès notables ont été réalisés grâce aux mesures pertinentes qui ont été prises, ce qui a permis 

de réduire significativement le risque identifié, mais certaines faiblesses subsistent ; des compléments 

sont nécessaires pour atteindre pleinement l’objectif visé par la recommandation. 

 Objectif de la recommandation atteint   

Les mesures prises permettent de ramener durablement le risque identifié à un niveau acceptable ; 

aucun complément significatif n’est attendu.  

 
Les risques évoqués dans l’échelle ci-dessus sont décrits à l’annexe IV.  

1 

 

2 

 

3 

 

4 
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Annexe IV – Priorité des recommandations 

Fin 2024, la Cour des comptes du canton de Vaud a introduit dans ses rapports d’audit une priorisation 

de ses recommandations sur la base des risques identifiés, dont le tableau ci-dessous donne des 

exemples à titre informatif. La priorité des recommandations repose sur une appréciation d’audit 

(jugement professionnel).  

Priorité Exemples de risque 

Elevée Inefficacités et inefficiences avérées en lien avec la dépense publique (performance, 

durabilité), impossibilité d’atteindre les objectifs fixés de politique publique, non-

conformités majeures ou multiples liées à la base légale, à la régularité et à la 

gouvernance, risque significatif de réputation pour l’action de l’Etat, risque importants 

de fraudes/malversations, etc. 

Moyenne Prestations délivrées sous-optimales en termes de performance et/ou de durabilité, 

processus partiellement établis, non-conformité à des exigences légale ou de 

régularité non critiques, risque modéré de fraude ou de malversations, maîtrise des 

coûts insuffisante, etc. 

Faible Documentation incomplète des processus et des directives, manque de formalisme 

dans les procédures sans incidence financière majeure sur la dépense publique. 

 

Cette priorisation n’avait pas été établie dans le rapport n°34 de la Cour publié en 2016 et aucune 

priorisation n’avait été donnée aux recommandations formulées dans l’enquête administrative. Elle a 

néanmoins été appliquée aux appréciations de la mise en œuvre des recommandations afin de mettre 

en évidence que toutes les recommandations n’ont pas le même niveau de criticité. 
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Annexe V – L’audit réalisé 

La Cour des comptes a conduit ses travaux conformément à sa méthodologie et à sa Charte éthique et 

son Code de déontologie. L’audit a été réalisé conformément aux normes internationales sur les audits 

de performance établies par l’Organisation Internationale des Institutions Supérieures de Contrôle des 

Finances Publiques (INTOSAI). 

L’équipe d’audit était composée de Mesdames Nathalie Jaquerod, magistrate responsable, Corinne 

Meirino, cheffe de mandat d’audit responsable et de Monsieur Fabrice Berset, chef de mandat en 

soutien.  

La collecte et l’analyse des informations probantes 

Les éléments probants suffisants et adéquats pour fonder raisonnablement les conclusions du rapport 

ont principalement été établis au moyen des procédures suivantes : 

➢ Analyse du cadre légal et réglementaire - Examen des dispositions régissant actuellement 

l’activité de protection des mineurs de la DGEJ. 

➢ Analyse de documents relatifs au fonctionnement de la DGEJ et de ses 5 ORPM – Examen de 

différents documents liés à l’organisation, aux processus de travail et à la gestion de l’activité, 

notamment les cahiers des charges, procédures et directives de travail internes ainsi que les 

différentes statistiques disponibles. 

➢ Entretiens ciblés avec la direction de la DGEJ – Entretiens menés avec la directrice générale et son 

adjoint à différentes étapes de l’audit et avec les responsables de la formation et la responsable 

de l’autorisation et de la surveillance des institutions. 

➢ Entretiens ciblés dans les ORPM – Entretiens menés avec les chef·fe·s des ORPM, avec chacun·e 

de leurs adjoint∙e∙s, ainsi qu’avec les ASPM personnes ressources méthodologie et référentes. 

➢ Entretiens avec des membres de la CIEP - Afin d’obtenir son point de vue et comprendre le rôle 

exercé par la Commission interdisciplinaire d’éthique et de protection, l’équipe d’audit a rencontré 

son président. Elle s’est également entretenue avec deux de ses membres pour obtenir une 

meilleure compréhension des enjeux actuels de la protection des mineurs dans le canton de Vaud.  

➢ Entretiens avec d’autres acteurs du domaine – L’équipe d’audit a rencontré M. Claude Rouiller, 

auteur de l’enquête administrative sur l’affaire X. Elle s’est également entretenue avec le président 

et le secrétaire général de l’AVOP ainsi qu’avec une experte en évaluation du danger active dans 

un autre canton.  

➢ Examen d’une sélection de dossiers sur les 5 ORPM - Afin d’améliorer la compréhension du 

processus et notamment de confirmer le respect des procédures de travail, un échantillon de 234 

dossiers (soit environ 50 dossiers par ORPM) a été examiné. Ces dossiers ont été sélectionnés de 

manière à couvrir les différentes phases du processus d’intervention et à intégrer principalement 

des signalements mais aussi des demandes d’aide et des dossiers ouverts sur mandat. La sélection 

comprenait ainsi des dossiers récents bouclés après l’appréciation ou ayant mené à une action 

socio-éducative, des dossiers plus anciens fermés ou encore ouverts. Elle a été faite sur la base 

d’une liste fournie par la DGEJ des dossiers fermés entre le 30 octobre 2024 et le 30 avril 2025 et 

des dossiers encore ouverts à cette dernière date. 
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➢ Questionnaire aux ASPM – Vu le nombre d’ASPM employé·e·s par la DGEJ, la Cour a choisi 

d’utiliser un questionnaire en ligne pour recueillir leur avis principalement sur des aspects de 

méthodologie, sur la formation et l’appui dont ils bénéficient dans leur travail, sur le suivi des 

situations effectué avec les ADJ et sur le traitement des cas limites. Le questionnaire a été adressé 

le 25 juin 2025 aux 137 ASPM en fonction à la date du 31.05.2025 avec un délai de réponse au 11 

juillet 2025. Le taux de réponse global a été de 86%.  

➢ Questionnaires aux justices de paix et aux tribunaux d’arrondissement – La Cour a souhaité 

intégrer dans ses travaux le point de vue des justices de paix et des tribunaux d’arrondissement 

sur la clarté et la suffisance des informations figurant dans les rapports d’appréciation et les bilans 

que leur adressent les ORPM. Un questionnaire en ligne a ainsi été adressé aux 42 juges de paix et 

38 président∙e∙s de tribunaux d’arrondissement en fonction au 31.05.2025. La démarche s’est 

déroulée entre le 25 juin 2025 et le 11 juillet 2025. Le taux de réponse global a été de 76% pour 

les justices de paix et de 90% pour les tribunaux d’arrondissement. 

Les conclusions et le rapport 

Une fois la collecte et l’analyse des informations probantes finalisées, les appréciations de mise en 

œuvre des recommandations ont été établies sur la base de l’échelle figurant à l’annexe III. Les points 

d’amélioration identifiés formulés dans une démarche qui se veut constructive afin d’amener une 

valeur ajoutée.   
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La Cour des comptes en bref 

La Cour des comptes du canton de Vaud est une autorité indépendante qui a pour mission de contrôler 

l’utilisation de tout argent public, sous l’angle de la performance en s’assurant principalement du respect des 

principes d’économie, d’efficacité, d’efficience et de durabilité, et subsidiairement du respect des principes de 

légalité et de régularité (art. 2 LCComptes). 

Ses attributions sont (art. 4 LCComptes) : 

• la vérification de la bonne utilisation des fonds des entités soumises à son champ de contrôle ; 

• la vérification de l'évaluation de la gestion des risques des entités soumises à son champ de contrôle ; 

• le contrôle des subventions accordées par l’Etat ou les communes. 

Son champ de contrôle s’étend aux entités suivantes (art. 3 LCComptes) : 

• le Grand Conseil et son Secrétariat général ; 

• le Conseil d’Etat et son administration ainsi que les entités qui lui sont rattachées ; 

• le Tribunal cantonal ainsi que les tribunaux et autres offices qui lui sont rattachés ; 

• les communes, ainsi que les ententes, associations, fédérations et agglomérations de communes ; 

• les personnes morales de droit public ; 

• les personnes physiques et morales auxquelles l’Etat ou une commune délègue l’exécution d’une tâche 

publique ou accorde, directement ou indirectement, une subvention au sens des articles 7 et 12 de la 

loi sur les subventions ou une autre contribution au sens de l’article 8, alinéa 1, lettres a,c,d,f,g de la loi 

sur les subventions. 

La Cour des comptes se saisit elle-même des objets qu’elle entend traiter, à l’exception des mandats spéciaux 

que le Grand Conseil et le Conseil d’Etat peuvent lui attribuer (art. 21 et ss LCComptes).  

Elle publie ses rapports pour autant qu’aucun intérêt prépondérant, public ou privé, ne s’y oppose. Ceux-ci 

consignent ses constatations et recommandations ainsi que les remarques de l’entité auditée. Ils sont 

consultables sur le site internet de la Cour : www.cdc-vd.ch. 

Dans son rapport annuel, la Cour des comptes doit mentionner ses recommandations ainsi que les suites qui leur 

ont été données. Les entités auxquelles des recommandations ont été adressées doivent prendre position par 

écrit. 

Toute personne peut communiquer à la Cour des signalements en rapport avec des faits entrant dans ses 

attributions. La Cour des comptes est libre d’y donner suite ou non. 

Vous pouvez apporter votre contribution au bon usage de l’argent public en 

contactant la Cour des comptes : 

Cour des comptes du canton de Vaud 

Rue de Langallerie 11, 1014 Lausanne 

Téléphone : +41 (0) 21 316 58 00 

Courriel : info@cdc-vd.ch  

 

http://www.cdc-vd.ch/
mailto:info@cdc-vd.ch

